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À l’approche du vote du Conseilde sécurité de l’onu sur le man-dat de la Minurso, l’ancienministre et ambassadeur abde-laziz rahabi met en garde contre une évo-lution du processus politique susceptible,selon lui, de marginaliser le droit du peuplesahraoui à l’autodétermination et de boule-verser les équilibres en afrique du nord.dans une publication sur sa page offi-cielle facebook, l’ancien diplomate dénonceles pressions exercées par les États-unis etla France pour faire du plan d’autonomiemarocain la base incontournable du règle-ment du conflit. il estime que cette orienta-tion risque de transformer le processusonusien en un mécanisme de validationd’une solution prédéterminée, au détri-ment du libre choix des sahraouis.au centre de ses préoccupations figurel’avenir de la Mission des nations uniespour l’organisation d’un référendum ausahara occidental (Minurso), créée en avril1991 dans le cadre du processus de règle-ment du conflit entre le Maroc et le Frontpolisario. rahabi redoute une réduction deses prérogatives, jusqu’à l’abandon de samission liée à l’organisation d’un référen-dum, voire la fin de ses fonctions de main-tien de la paix avant mai 2027. une pers-pective qui, à ses yeux, consacrerait unchangement majeur dans la gestion inter-nationale du dossier.il rappelle que le cessez-le-feu de 1991s’inscrivait dans une démarche devantconduire à une consultation populaire surle statut du territoire. or, plus de troisdécennies après, le référendum demeuresans concrétisation, tandis que les initia-tives diplomatiques privilégient désormais,

selon lui, les paramètres du plan marocain.
Le pLan d’autonomie
au Cœur des tensionsl’ancien ambassadeur critique la posi-tion des puissances occidentales qui pré-sentent le plan d’autonomie proposé parrabat comme la seule base de négociationpossible. il considère qu’une telle conditionrestreint les marges de discussion et com-promet la recherche d’une solution mutuel-lement acceptable, en imposant à l’avancele cadre du règlement.rahabi s’interroge également sur l’évo-lution du rôle de l’envoyé personnel dusecrétaire général de l’onu, staffan de Mis-tura. il voit dans la recherche de nouveaux

interlocuteurs sahraouis, jugés plus conci-liants, un risque de marginalisation duFront polisario, acteur central du processuspolitique et représentant du peuple sah-raoui reconnu dans ce cadre par les nationsunies.il évoque, dans ce contexte, des initia-tives visant à promouvoir une représenta-tion alternative des sahraouis, parallèle-ment au polisario. il dénonce aussi les ten-tatives de certains responsables américainsde présenter le mouvement indépendantis-te comme une organisation terroriste. Cesdémarches, selon son analyse, participe-raient d’une stratégie d’influence destinéeà modifier les termes politiques du conflit.

L’aLgérie dans Le viseurpour rahabi, les enjeux dépassent leseul avenir du sahara occidental. l’algérieserait indirectement ciblée par une straté-gie visant à la présenter comme un soutienà un mouvement qualifié de terroriste etcomme un relais de l’iran dans la région.l’ancien diplomate établit un lien entre cespressions et la décision américaine du 10décembre 2020 de reconnaître la souverai-neté marocaine sur le territoire, dans lecontexte de la normalisation des relationsentre le Maroc et israël.il estime que l’algé-rie et le Front polisario supportent une par-tie du coût diplomatique de cet arrange-ment, dont les répercussions pourraientpeser durablement sur les équilibres régio-naux.l’avenir des réfugiés sahraouis consti-tue un autre volet de ses préoccupations.accueillis en algérie depuis plusieursdécennies, ils doivent, selon lui, conserverleur droit au retour et à l’autodétermina-tion. rahabi met en garde contre des solu-tions fondées sur des financements inter-nationaux et des choix individuels quipourraient, estime-t-il, détourner l’atten-tion du règlement politique du conflit. ilrappelle également la responsabilité histo-rique de l’espagne, ancienne puissanceadministrante, après son retrait du territoi-re en 1975.rahabi plaide pour le respect dudroit du peuple sahraoui à l’autodétermi-nation et dénonce les pressions améri-caines visant à imposer le plan d’autonomiemarocain. il appelle à des négociations sansconditions préalables et à une consultationlibre des sahraouis, mettant en gardecontre une reconfiguration de l’afrique dunord au détriment de leurs droits.
assia m.

Les pressions autour du Sahara occidental dépassent le conflit et touchent directement aux équilibres
stratégiques de l’Algérie.

minurso, autonomie, référendum

Les inquiétudes de rahabi

ATTENTAT EN JORDANIE 
L’Algérie
condamne 
avec la plus
grande fermeté
L’Algérie a condamné avec la plus
grande fermeté l’attaque terroriste
ayant ciblé une église dans le
gouvernorat de Karak, en Jordanie,
faisant plusieurs morts et blessés,
a indiqué, vendredi, un
communiqué du ministère des
Affaires étrangères, de la
Communauté nationale à l’étranger
et des Affaires africaines.
Dans son communiqué, l’Algérie a
dénoncé un «acte criminel odieux»
portant atteinte à la sécurité et à la
stabilité du Royaume hachémite de
Jordanie, en contradiction avec les
valeurs humaines, les préceptes
religieux de tolérance et les
principes moraux.
À la suite de cet attentat, l’Algérie a
exprimé sa pleine solidarité avec la
Jordanie, gouvernement et peuple,
réaffirmant son soutien au pays
frère dans sa lutte contre le
terrorisme et l’extrémisme sous
toutes leurs formes.
Elle a également présenté ses
sincères condoléances aux
familles des victimes, leur
exprimant sa compassion, et
souhaité un prompt rétablissement
à l’ensemble des blessés, ainsi que
davantage de sécurité et de
stabilité au Royaume hachémite de
Jordanie.

les services de sécuritémarocains avaient été informésdes préparatifs d’une opérationmigratoire massive vers Ceuta,ainsi que des appels diffusés surles réseaux sociaux incitant àune entrée collective dans cetteville espagnole, selon un rapportdu Centre national de rensei-gnement espagnol (Cni), citévendredi par plusieurs médias.transmis à la justice espa-gnole dans le cadre d’uneenquête en cours, le documentindique que les autorités maro-caines avaient été alertées avantl’afflux massif de migrants sur-venu les 30 et 31 juillet derniers.selon les mêmes sources, lesservices de renseignementespagnols avaient notammentsignalé à leurs homologuesmarocains la circulation de mes-sages appelant des milliers depersonnes à se diriger versCeuta.le rapport du Cni fait égale-ment état d’une «attitude passi-ve» des forces de sécurité maro-caines durant ces événements,marqués par une arrivée impor-tante de migrants, notammentpar voie maritime. Ces élémentspourraient contribuer à éclairerles circonstances dans les-quelles s’est déroulée cette opé-ration migratoire et le rôle éven-

tuel des différents acteurs.d’après le document, les ser-vices espagnols avaient adressé,le 29 juillet, une alerte urgente àleurs homologues marocains,notamment à la direction géné-rale de la surveillance du terri-toire (dGst) et à la directiongénérale des études et de ladocumentation (dGed). Cettealerte portait sur les appels cir-culant sur les réseaux sociaux etencourageant des passages mas-sifs vers l’enclave espagnole.l’attention des enquêteursporte désormais sur la manièredont ces informations ont étéexploitées et les éventuellesdécisions prises après leurtransmission. l’examen deséchanges entre les services

concernés pourrait notammentpermettre de déterminer si lesalertes ont été suivies d’actionspréventives et d’évaluer lesconditions dans lesquelles lesmouvements de migrants sesont amplifiés. Ces élémentssont susceptibles de contribuerà la reconstitution de la chrono-logie des événements et à l’iden-tification des responsabilitéséventuelles.Ces révélations intervien-nent alors que la justice espa-gnole cherche à établir les res-ponsabilités dans cette crisemigratoire, notamment endéterminant si l’opération a étéplanifiée, coordonnée ou finan-cée par des acteurs identifiés. lerapport du Cni apporte ainsi de

nouveaux éléments sur leniveau d’information dont dis-posaient les autorités maro-caines avant les événements.l’afflux des 30 et 31 juilletavait provoqué une situationtendue à Ceuta, obligeant lesautorités espagnoles à gérerl’arrivée massive de migrants.l’enquête judiciaire doit désor-mais permettre de préciser lescirconstances de cette mobilisa-tion, les conditions de sondéroulement et les éventuellesdéfaillances dans la gestion de lasituation.au-delà de l’établissementdes faits, cette affaire remet enlumière les enjeux de la coopé-ration sécuritaire entre l’es-pagne et le Maroc, deux paysdont les relations sont étroite-ment liées à la surveillance desfrontières et à la gestion des fluxmigratoires. la capacité desautorités à anticiper les mouve-ments collectifs constitue unenjeu majeur pour prévenir denouvelles situations de tensionautour des enclaves espagnolesen afrique du nord.À ce stade, les éléments rap-portés reposent sur le contenuattribué au document du rensei-gnement espagnol et ne préju-gent pas des conclusions défini-tives de l’enquête judiciaire.

Crise migratoire à Ceuta
rabat aurait été alerté en amont
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Le président du Conseilde la nation, azouznasri, a présidé, hier,une réunion du bureau,élargie aux présidents desgroupes parlementaires, auxreprésentants des membres nonaffiliés à un groupe parlementaireet au contrôleur parlementaire.selon un communiqué du Conseil,cette réunion a porté sur «lecalendrier des travaux du Conseilde la nation pour la période àvenir», ainsi que sur un échangede vues concernant plusieursautres questions.de son côté, la présidente del’assemblée populaire nationale(apn), khalida Boufedache, a pré-sidé, jeudi, une réunion dubureau, consacrée notamment àl’établissement du calendrier desséances plénières pour la périodeà venir. il a été également exami-né les questions orales et écritesqui leur avaient été soumises,avant de transmettre au gouver-nement celles qui répondaientaux exigences légales.
Le parLement à pied

d’œuvreles deux chambres du parle-ment algérien ont ouvert leur ses-sion ordinaire 2026-2027 le 16septembre dernier. Celle-ci s’an-nonce particulièrement chargée,

avec plusieurs dossiers à dimen-sion politique, économique etsociale.parmi les principaux textes etdossiers inscrits à l’ordre du jour,figurent le projet de loi definances (plF) pour 2027, la révi-sion du Code pénal, ainsi que desquestions liées au développementlocal, à la lutte contre la criminali-té et aux fléaux sociaux.le parlement a entamé cettesession par l’adoption, débutoctobre, de la révision du Code

pénal, marquée notamment par lerétablissement de l’applicationeffective de la peine de mort pourplusieurs crimes graves. il a éga-lement adopté l’ordonnance por-tant Code de justice militaire.actuellement, les parlemen-taires poursuivent l’examen duplF 2027. le vote solennel surl’ensemble du texte à l’assembléepopulaire nationale est prévuautour des 17 et 18 novembre2026, avant son examen par leConseil de la nation.

deux sessions 
extraordinaires

aujourd’huiles deux chambres du parle-ment algérien sont, par ailleurs,convoquées pour des sessionsextraordinaires distinctes aujour-d’hui. il ne s’agit pas d’uneréunion conjointe des deuxchambres. les députés de l’apnse réuniront à 10h, tandis que lesmembres du Conseil de la nationse retrouveront à 14h. l’ordre dujour n’a pas été dévoilé. toutefois,

dans ce type de circonstance, lesparlementaires pourraient êtreappelés à se prononcer sur unedécision présidentielle importan-te. le caractère confidentiel decette convocation alimente lesspéculations des observateurs,qui évoquent notamment unéventuel examen et une approba-tion d’une ordonnance présiden-tielle relative à la défense natio-nale, dans un contexte marquépar la coopération militaire avecle niger. Cette hypothèse restetoutefois à confirmer officielle-ment.
des projets de Loi

importants à examineroutre les sessions extraordi-naires prévues aujourd’hui, leparlement devra se pencher surplusieurs dossiers au cours de lasession 2026-2027. les parle-mentaires auront à examiner et àdébattre d’un certain nombre deprojets de loi importants. parmiles textes susceptibles d’être ins-crits à l’ordre du jour, figurentnotamment le projet de loi relatifà la commune et à la wilaya, celuiportant sur l’organisation et lecontrôle du commerce extérieur,le projet de loi relatif à l’économiede la connaissance et aux start-up, ainsi que le texte consacré àl’urbanisme. s. smati  

La session parlementaire s’articule autour de plusieurs priorités législatives, entre examen du PLF 2027,
réformes institutionnelles et dossiers sensibles.

parleMent 
une session sous haute pression législative

Face aux menaces transfronta-lières, alger et nouakchott renfor-cent leur coordination sécuritairepour protéger leurs frontières etgarantir la poursuite des travauxde la route stratégique reliant tin-douf à Zouérate.l’algérie et la Mauritanie ren-forcent leur coopération sécuri-taire. les deux pays ont tenu, le 22octobre à Zouérate, dans le nordde la Mauritanie, leur deuxièmeréunion bilatérale de coordina-tion sécuritaire de l’année 2026.au cœur des discussions : la sur-veillance des frontières com-munes, la lutte contre les activitésillicites et la sécurisation du projetroutier reliant tindouf à Zouérate.la rencontre a réuni des repré-

sentants du commandement de la2e région militaire mauritanienneet du secteur opérationnel sud detindouf, relevant de l’arméenationale populaire (anp). lesdélégations étaient conduites res-pectivement par le colonel Cheikhsidi Bouyessalek, commandant dela 2e région militaire maurita-nienne, et le général-major kamelMeradji, commandant du secteuropérationnel sud de tindouf.les échanges ont porté sur lasituation sécuritaire le long de lafrontière commune et les moyensde renforcer la coordination opé-rationnelle face aux menacestransfrontalières, notamment letrafic de drogue, l’immigrationclandestine et l’exploitation

minière illégale.
un axe routier à enjeu

stratégiqueles deux délégations ont égale-ment examiné les mesures néces-saires à la sécurisation des entre-prises chargées de réaliser laroute reliant tindouf, en algérie, àZouérate, en Mauritanie. les dis-cussions ont notamment mis l’ac-cent sur la protection du person-nel des entreprises algériennesmobilisées sur le chantier et lanécessité de garantir la continuitédes travaux. Cette liaison ter-restre constitue un projet structu-rant pour les relations entre algeret nouakchott. elle doit faciliterles échanges commerciaux, amé-

liorer la connectivité entre lesdeux pays et contribuer au déve-loppement des échanges écono-miques transfrontaliers. la sécu-risation de cet axe représenteainsi un enjeu à la fois militaire etéconomique. la poursuite des tra-vaux nécessite une coordinationétroite entre les autorités desdeux pays, dans un contexte mar-qué par la persistance de diversesactivités illicites dans les zonesfrontalières.
maintien de La ConCer-

tation miLitaireÀ l’issue de la réunion, le géné-ral-major kamel Meradji a remer-cié son homologue mauritanienpour son accueil et son hospitali-

té. il a également transmis lessalutations du général d’arméesaïd Chanegriha, chef d’état-majorde l’anp, au général de corps d’ar-mée Mohamed Vall ould raïs, chefd’état-major général des arméesmauritaniennes, ainsi qu’aupeuple mauritanien. Cette deuxiè-me réunion de l’année confirme lavolonté des deux pays de mainte-nir un dialogue militaire régulieret de coordonner leurs efforts faceaux défis sécuritaires communs.elle illustre également l’importan-ce accordée à la protection desinfrastructures stratégiquesaccompagnant le rapprochementéconomique entre l’algérie et laMauritanie.
s. r.

alGÉrie-Mauritanie 
La route tindouf-Zouérate sous haute protection

le secrétaire général du rassemblementnational démocratique (rnd), Monder Bou-den, a dévoilé, hier, à M’sila, le bilan descandidatures présentées par son parti enprévision des élections locales du 28novembre prochain.lors d’un meeting avec les militants etles élus de sa formation politique, il a indi-qué que le rnd avait présenté des listesdans les 69 assemblées populaires dewilaya (apw), contre 51 wilayas sur 58 lorsdu scrutin de 2021. le parti a égalementdéposé 1 250 listes pour les assemblées

populaires communales (apC), soit près de200 de plus qu’aux précédentes élections.Monder Bouden a souligné que la sélec-tion des candidats reposait sur plusieurscritères, notamment les compétences, l’ex-périence, l’ancienneté militante et la répu-tation au sein de leur environnement social.il a affirmé que son parti était parvenu,dans une large mesure, à respecter ces exi-gences.le responsable du rnd a également évo-qué les réserves exprimées au sujet de l’ap-plication de la loi électorale, notamment

après l’exclusion de plusieurs candidats. il atoutefois estimé que ce texte avait été éla-boré avec «des objectifs nobles et debonnes intentions».abordant les enjeux du scrutin, MonderBouden a présenté les élections localescomme une occasion de poursuivre le pro-cessus de construction et de développe-ment à l’échelle territoriale. il a notammentinsisté sur le rôle des assemblées éluesdans la gestion des affaires locales et laprise en charge des préoccupations descitoyens.

le secrétaire général du rnd a enfin misl’accent sur l’importance de ces électionsdans les nouvelles wilayas, où les assem-blées populaires de wilaya seront consti-tuées pour la première fois. Ces instancessont appelées à contribuer à la mise enœuvre du nouveau découpage administra-tif, notamment à travers le rapprochementde l’administration du citoyen et l’accéléra-tion du développement local.il a, enfin, appelé les citoyens à partici-per massivement au scrutin du 28novembre.

ÉleCtions loCales 
Le rnd mise sur les compétences
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un BudGet de plus de 1 562 Milliards de dinars pour l’intÉrieur 
merad fixe les priorités du secteur

Le ministère de l’inté-rieur et des Collectivitéslocales prévoit de mobi-liser plus de 1 562 mil-liards de dinars en autorisationsd’engagement pour l’exercice2027 et de 1557,4 milliards dedinars en crédits de paiement.présenté hier à alger par leministre d’État, Brahim Merad,devant la commission desfinances et du budget de l’assem-blée populaire nationale (apn), leprojet budgétaire accorde uneplace centrale au développementlocal, au renforcement de la cou-verture sécuritaire et à la moder-nisation de l’administration. Bra-him Merad a insisté sur la nécessi-té d’optimiser l’utilisation des cré-dits alloués et de renforcer le suivides programmes et des projets àl’échelle locale. il a souligné queles ressources mobilisées doiventpermettre aux collectivités localesd’accomplir leurs missions dansles meilleures conditions, avecpour objectif d’obtenir des résul-tats concrets et d’améliorer lequotidien des citoyens.
Les CoLLeCtivités
LoCaLes au Cœur 

des prioritésle programme de soutien auxcollectivités locales constitue l’undes principaux axes du projet debudget. les crédits prévus à cetitre s’élèvent à 675,6 milliards dedinars, en hausse de 16,6 mil-liards de dinars, soit 2,39% parrapport à 2026. sur cette envelop-pe, 150 milliards de dinars sontdestinés au financement de pro-jets d’investissement de proximi-té et à caractère urgent. les inter-ventions porteront notammentsur l’alimentation en eau potable,l’assainissement, le raccordementaux réseaux d’électricité et de gaz,le désenclavement, l’entretien desroutes communales, l’améliora-tion urbaine ainsi que la mainte-

nance des écoles primaires et deséquipements publics locaux. uneenveloppe de 524 milliards dedinars est également prévue pourla prise en charge des missionsdévolues aux collectivités locales.elle couvrira notamment lesdépenses de rémunération, l’en-tretien et la surveillance des éta-blissements scolaires, le fonction-nement des cantines scolairesainsi que le soutien aux com-munes. par ailleurs, les recettesfiscales revenant aux collectivitéslocales devraient atteindre646,23 milliards de dinars en2027, contre 608,14 milliards dedinars en 2026, soit une progres-sion de 38,09 milliards de dinars.Cette évolution devrait contri-buer au renforcement des res-sources propres des communes.le projet de loi de finances pré-voit également d’élargir la taxe deséjour aux établissements hôte-liers et aux résidences non clas-sés, ainsi que d’améliorer lerecouvrement de la taxe sanitairesur les viandes.
des prérogatives 

éLargies pour Les waLisparmi les mesures législativesproposées figure l’élargissementdes prérogatives des walis enmatière d’exécution de l’investis-sement public. Ceux-ci pourraientdésormais superviser la réalisa-tion de tout programme spéci-fique décidé en Conseil desministres, au lieu de limiter leurintervention aux seuls pro-grammes complémentaires dedéveloppement des wilayas.selon Brahim Merad, cettemesure vise à améliorer la coordi-nation entre les services centrauxet locaux, à accélérer la réalisationdes projets et à faciliter le règle-ment des difficultés rencontréessur le terrain.le projet de budget prévoit

également la poursuite du redé-ploiement territorial de l’adminis-tration, avec la mobilisation desmoyens humains, matériels etlogistiques nécessaires au fonc-tionnement des onze nouvelleswilayas ainsi que des deux cir-conscriptions administratives d’eleulma et de Maghnia. la moderni-sation de l’administration et l’ac-célération de la transformationnumérique figurent égalementparmi les priorités. elles passe-ront notamment par la mise àniveau des plateformes informa-tiques, la sécurisation des sys-tèmes d’information et la conti-nuité de la délivrance des docu-ments biométriques.
pLus de 611 miLLiards de

dinars pour La sûreté
nationaLele programme consacré à lasûreté nationale bénéficiera de611,6 milliards de dinars en auto-risations d’engagement et de623,3 milliards de dinars en cré-dits de paiement. Ces ressourcesdoivent contribuer au renforce-ment de la couverture sécuritaire,à la protection des personnes etdes biens, à l’amélioration descapacités d’intervention et àl’adaptation des moyens des ser-vices de police aux nouveauxdéfis. dans ce cadre, 2,75 mil-

liards de dinars en autorisationsd’engagement et 513 millions dedinars en crédits de paiementsont prévus pour les onze nou-velles wilayas. Ces financementsserviront notamment à la réalisa-tion d’infrastructures de police,de logements de fonction et derésidences de permanence. l’ob-jectif est de consolider le maillagesécuritaire sur l’ensemble du ter-ritoire national et d’accompagnerla mise en place effective des nou-velles structures administratives.
La proteCtion CiviLe :
des moyens renforCésla protection civile constitueun autre volet majeur du projet debudget, compte tenu de son rôledans la prévention et la gestiondes catastrophes, notamment lesincendies de forêt, les feux tou-chant les récoltes agricoles et lesautres risques majeurs. les cré-dits proposés pour ce programmes’élèvent à 132,86 milliards dedinars en autorisations d’engage-ment et à 118,6 milliards dedinars en crédits de paiement. Cesressources sont destinées à lamise en œuvre du programmed’urgence annoncé pour ce corps.Celui-ci prévoit notamment larévision du statut particulier despersonnels et de leur régimeindemnitaire, l’accélération du

recrutement ainsi que le renforce-ment des unités opérationnellesen moyens humains et matériels.une enveloppe de 15 milliards dedinars est prévue pour consoliderles capacités d’intervention et desauvetage. l’acquisition d’ambu-lances et de véhicules d’interven-tion figure également parmi lesopérations programmées. lesonze nouvelles wilayas bénéficie-ront, pour leur part, de 839 mil-lions de dinars en autorisationsd’engagement et de 280 millionsde dinars en crédits de paiementpour des opérations liées à la réa-lisation des sièges des directionslocales de la protection civile.
Les éLeCtions LoCaLes

en point de mireau-delà des investissementset des programmes sectoriels,Brahim Merad a souligné l’impor-tance des élections locales pré-vues le 28 novembre 2026, quimarqueront le renouvellementdes assemblées populaires com-munales et de wilaya. le ministrea exprimé l’espoir de voir lesfutures assemblées élues jouer unrôle actif dans la définition despriorités du développement local,la prise en charge des préoccupa-tions des citoyens et le suivi de laréalisation des programmes. il aégalement insisté sur la nécessitéde renforcer la coordination entreles élus, les walis et les différentsservices administratifs afind’orienter les ressources vers lesbesoins réels des populations.pour le ministre, le développe-ment local ne saurait reposer uni-quement sur la mobilisation descrédits budgétaires. il exige égale-ment une planification adaptée,une définition précise des priori-tés, un suivi continu des projets etune responsabilisation claire desacteurs chargés de leur réalisa-tion.
i. Khermane

l’algérie et le niger ont réaffir-mé leur volonté de consolider leurcoopération dans le domaine de larégulation des médias, à l’issue dela visite de travail effectuée du 20au 24 octobre à alger par le prési-dent de l’observatoire national dela communication (onC) du niger,ibrahim Manzo diallo, à l’invita-tion du président de l’autoriténationale indépendante de régu-lation de l’audiovisuel (anira),amar Bendjedda. selon un com-muniqué conjoint, les deux insti-tutions sont convenues de conclu-re prochainement un accord de

partenariat, à l’issue de séancesde travail consacrées aux défismédiatiques communs. un groupede travail conjoint a été mis enplace pour élaborer le projet d’ac-cord, avec la désignation d’unpoint focal permanent au sein dechaque organisme afin d’assurerle suivi de sa mise en œuvre. lesdiscussions ont notamment portésur les défis liés aux médias trans-frontaliers, aux plateformesnumériques et à la diffusion satel-litaire, qui dépassent les cadreslégislatifs nationaux. Face auxrisques de désinformation et de

diffusion de contenus nuisibles,les deux parties ont plaidé pourune régulation transfrontalièrefondée sur la coordination institu-tionnelle, le rapprochement desnormes professionnelles et le trai-tement conjoint des infractions àdimension régionale.le futur partenariat couvriraplusieurs domaines, notammentla législation des médias, la veilletechnologique, la lutte contre lesfausses informations ainsi que laformation des journalistes et destechniciens des deux pays. lesdeux responsables ont également

exprimé leur ambition d’étendrecette dynamique à l’échelle afri-caine, à travers la création d’unréseau continental de régulationaudiovisuelle en coordinationavec les instances régionales. aucours de son séjour, la délégationnigérienne a été reçue par leministre de la Communication,Mohamed Bouslimani, et a visitéplusieurs institutions médiatiquesnationales, dont l’agence algériepresse service (aps), la télévisionalgérienne, la radio algérienne,télédiffusion d’algérie (tda) et lachaîne internationale al24 news.

des rencontres ont également eulieu avec l’union africaine deradiodiffusion (uar) et l’union deradiodiffusion des États arabes(asBu). une visite de l’anira àniamey est prévue dans lesmeilleurs délais afin de pour-suivre les échanges et de concréti-ser les engagements pris. À l’issuede cette visite, les deux présidentsse sont félicités de cettedémarche, présentée comme unenouvelle étape dans le développe-ment d’un partenariat actif entreles deux instances.
r. n.

rÉGulation audioVisuelle 
vers un partenariat renforcé algéro-nigérien

Collectivités locales, sécurité, Protection civile et modernisation administrative figurent parmi les principaux axes du budget du
ministère de l’Intérieur pour 2027. Les autorités misent sur une meilleure exécution des investissements publics et un renforcement

des services de proximité.



lyeX 2026
Les entreprises algériennes à la conquête du marché libyen

45ACTUALITÉ
WWW.CRESUSDZ.COM

CRÉSUS # 2282 DU DIMANCHE 25 OCTOBRE 2026General Motors, Hyundai, VolkswaGen, opel, toyota
Les géants mondiaux à l’assaut 

du marché algérien

L’industrie automobilealgérienne pourraitattirer de nouveauxinvestissements inter-nationaux. le ministre de l’indus-trie, Farid kourtel, a fait état del’intérêt de plusieurs grandsconstructeurs, notamment GeneralMotors, Hyundai, Volkswagen etopel, qui examinent les opportuni-tés offertes par le marché national.Cette perspective s’inscrit dans lastratégie des pouvoirs publicsvisant à bâtir une industrie auto-mobile fondée sur la productionlocale, le transfert de technologieet la constitution d’un réseaunational de sous-traitance, afin deréduire la dépendance aux impor-tations. dans cette dynamique, legroupe tirsam envisage de se lan-cer dans la fabrication de voituresparticulières en algérie. reçu hierpar le ministre de l’industrie, songérant, samir Maâla, a évoqué lespossibilités d’extension des activi-tés industrielles existantes ou delancement d’un nouveau projet enpartenariat avec des constructeursinternationaux.le groupe a récemmentaccueilli une délégation de toyotaafin d’examiner les perspectives decoopération et l’éventualité deprojets industriels communs. lavisite de ses installations a permisaux représentants du constructeurjaponais d’évaluer ses capacitésindustrielles et technologiques.les discussions ont également

porté sur l’avancement des projetsde tirsam, le renforcement de lasous-traitance nationale et l’aug-mentation du taux d’intégrationlocale. l’objectif est de consoliderles capacités de production natio-nales et de limiter le recours auxcomposants importés.
generaL motors 

expLore La piste d’une
usine intégréeles perspectives de coopéra-tion avec General Motors ont éga-lement été au centre d’une ren-contre entre le ministre de l’indus-trie et une délégation du construc-teur américain, conduite parrohan Fernandez, directeur géné-ral du groupe pour l’Égypte etl’afrique. les échanges ont notam-ment porté sur la possibilité de

créer une usine intégrée en algé-rie, ainsi que le transfert de tech-nologies et de compétences. si ellese concrétise, une telle implanta-tion pourrait contribuer à structu-rer la filière automobile et à ouvrirde nouveaux débouchés aux entre-prises locales. pour les autorités,l’enjeu consiste à faire de l’inves-tissement étranger un levier dedéveloppement industriel, et nonun simple moyen d’élargir l’offrecommerciale.
pLus de 200 entreprises

de sous-traitanCe
référenCéesen parallèle, les pouvoirspublics s’emploient à renforcer letissu industriel national. lorsd’une visite d’unités de produc-tion à aïn M’lila, Farid kourtel a

annoncé le référencement de plusde 200 entreprises algériennesspécialisées dans les pièces derechange, les accessoires automo-biles, les filtres et les lubrifiantsau sein d’une base de donnéesnumérique unifiée. Ce dispositifdoit faciliter l’identification desfournisseurs locaux par lesconstructeurs et favoriser leurintégration dans les chaînes d’ap-provisionnement. il pourrait éga-lement contribuer à réduire lescoûts de production et à améliorerla compétitivité des entreprisesalgériennes.le développement de cettefilière de sous-traitance constitueun levier essentiel pour accroîtrele taux d’intégration locale etréduire la dépendance aux com-posants importés.

Le passage des annonCes
aux investissementsles incitations prévues par lecadre national de l’investissementvisent à attirer les capitaux étran-gers et à encourager l’implantationde projets industriels. toutefois,l’intérêt manifesté par les grandsconstructeurs ne garantit pas, à luiseul, l’émergence d’une industrieautomobile compétitive.la réussite de cette stratégiedépendra de la concrétisation desprojets annoncés, de la montée encompétence des fournisseurs algé-riens et de la capacité des indus-triels à produire des véhicules etdes composants conformes auxnormes internationales.pour les consommateurs, l’arri-vée de nouveaux constructeurspourrait élargir le choix des véhi-cules et améliorer leur disponibili-té. une éventuelle baisse des prixdépendra néanmoins des volumesde production, des coûts indus-triels et du niveau d’intégrationlocale.entre l’intérêt exprimé par lesgrandes marques et la réalisationeffective des investissements, l’al-gérie doit désormais franchir uneétape décisive. la création d’unitésde production pérennes et d’unréseau performant de sous-trai-tants sera déterminante pourtransformer ces perspectives enemplois et en retombées écono-miques durables.

smail r.

Alger mise sur l’arrivée de constructeurs internationaux pour accélérer la production locale, développer la sous-traitance et
réduire la dépendance aux importations. 

l’algérie entend encouragerl’émergence de solutions techno-logiques innovantes dans les sec-teurs de l’énergie, de l’environ-nement et de l’intelligence artifi-cielle. dans cette optique, l’incu-bateur d’entreprises Mateng-Crtse, relevant du Centre derecherche en technologie dessemi-conducteurs pour l’énergé-tique, a lancé le défi nationalsem’innov, destiné aux porteursd’idées, de projets innovants etde prototypes.l’initiative vise à accompa-

gner les candidats dans le déve-loppement de solutionsconcrètes, avec l’ambition derapprocher la recherche, l’inno-vation et les besoins du secteuréconomique. le concours s’arti-cule autour de trois axes priori-taires : l’énergie au service dudéveloppement durable, l’intelli-gence artificielle appliquée à l’ef-ficacité énergétique et à la ratio-nalisation de la consommation,ainsi que la qualité de l’air et del’eau. autant de domaines danslesquels les organisateurs sou-

haitent faire émerger desréponses innovantes aux défisénergétiques et environnemen-taux. au-delà de la compétition,sem’innov prévoit un dispositifd’accompagnement destiné àfaciliter le passage de l’idée auprototype. les participants pour-ront bénéficier d’un soutienfinancier pour la réalisation deleurs prototypes, de l’encadre-ment d’experts spécialisés etd’un accès aux équipements etaux plateformes technologiquesdu centre de recherche.

l’accompagnement comprendégalement la mise en relationavec des partenaires industrielset institutionnels, ainsi qu’uneassistance pour l’obtention dulabel «projet innovant» ou dustatut de «startup». des orienta-tions en matière de propriétéintellectuelle et des prix pour leslauréats complètent le dispositif.les candidatures, ouvertesdepuis le 22 octobre, doiventêtre déposées au plus tard le 18novembre 2026 sur la platefor-me officielle du défi :

https://hackathon.dz/seminnov.le dossier comprend notammentun curriculum vitae, une pièced’identité, les diplômes ainsiqu’un Business Model Canvas(BMC), document présentant lemodèle économique du projet.la phase finale se tiendra ausiège du centre, à el Harrach. unejournée d’encadrement est pré-vue le 21 novembre, avant lesprésentations devant le jury et lacérémonie de clôture, program-mées le 22 novembre 2026.
s. r.

les entreprises algériennes spéciali-sées dans les services à l’export sont invi-tées à participer à lyex 2026, le salon etForum libyen de l’exportation, prévu les18 et 19 novembre à tripoli. présentéecomme une première en libye, cettemanifestation vise à mettre en relation lesentreprises locales avec des prestatairesde services et de solutions destinés à faci-liter leur accès aux marchés internatio-naux. le salon s’adresse notamment auxbureaux d’études et de conseil, aux orga-nismes de certification et de contrôle qua-lité, aux laboratoires d’analyses, ainsi

qu’aux entreprises spécialisées dans l’em-ballage, le marketing international, lecommerce électronique et les équipe-ments industriels. les opérateurs dutransport, de la logistique, du dédouane-ment, de l’assurance et des paiementsinternationaux sont également concernés.pour les entreprises algériennes, lyex2026 constitue une occasion de valoriserleur savoir-faire auprès des industriels etdes exportateurs libyens, dans un contex-te marqué par la recherche de solutionsdestinées à améliorer la compétitivité desproduits locaux à l’international.

au-delà de la visibilité commerciale,l’événement ambitionne de favoriser leséchanges directs entre opérateurs, l’iden-tification de nouveaux débouchés et laconclusion de partenariats dans les diffé-rents maillons de la chaîne exportatrice,de la mise aux normes des produits à leuracheminement vers les marchés de desti-nation. les organisateurs annoncent lamise en place d’un pavillon dédié auxentreprises algériennes, ainsi qu’unaccompagnement dans les démarchesd’obtention de visa. lyex 2026 se tiendra àl’hôtel lancaster Borj el Hayat, à tripoli.

les entreprises intéressées peuventconsulter le site officiel de l’événement,africagateexpo.ly, et remplir le formulaired’inscription des exposants : https://afri-cagateexpo.ly/ar/register/exhibitor.l’événement est organisé par ZMGroup, spécialisé dans le marketing inter-national et le développement de marchés,avec africa Gate, agent exclusif en libyede plusieurs salons commerciaux interna-tionaux, dont Gulfood, sial, tuttoFood etafrica Food.
s. r.

innoVation : 
L’algérie lance le défi national « sem’innov »
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Le mètre cube d'eau potable est facturé 6,30 DA aux ménages algériens depuis vingt ans, alors que son
dessalement coûte plus de 90 DA. Et si l'on révisait ce tarif en protégeant le volume vital des familles et en faisant
davantage contribuer les gros consommateurs ? On pourrait ainsi réduire le gaspillage, financer l'entretien des

réseaux, améliorer la qualité de l'eau au robinet et hisser l'Algérie dans les classements internationaux.

L'aLgérie faCe au stress
hydrique : un enjeu

mondiaL aggravé par Le
Changement CLimatiquel'eau douce n'a jamais étéaussi convoitée. sur les quelque120 000 km³ de pluie qui tombentchaque année sur les terres émer-gées, seuls 18 500 km³, soit 15%,sont des eaux bleues accessiblesdans les rivières, les lacs et lesnappes (GCew, 2023). dans denombreux bassins, la demandedépasse désormais la capacité derenouvellement.le changement climatiqueaggrave ce déséquilibre : évapo-ration accrue, pluies plus rares etplus violentes, sécheresses pluslongues. l'afrique du nord estparmi les régions les plus expo-sées.selon la base aquastat de laFao, l'algérie ne dispose qued'environ 251 m³ d'eau renouve-lable par habitant et par an, soit lamoitié du seuil de pénurie abso-lue de 500 m³ (indicateur de Fal-kenmark). le sahara couvre 87%du territoire, alors que la popula-tion se concentre sur une bandelittorale qui n'en représente que4%. les nappes du nord sont sur-exploitées et menacées par l'in-trusion marine. les réserves fos-siles du sahara septentrional,estimées à 30 000 milliards de m³pour le système aquifère partagéavec la tunisie et la libye (oss),ne se renouvellent presque pas.le pays mobilise déjà plus de90% de ses ressources renouve-lables. il subit un effet de ciseau :la ressource stagne, tandis que lademande augmente.

un effort 
d'investissement sans

préCédent des pouvoirs
pubLiCs pour garantir

L'aCCès à L'eaul'État a fait un choix clair :sécuriser l'offre, quel qu'en soit lecoût.le dessalement est devenu lepilier de la sécurité hydrique. sapart dans l'eau potable est passéede 18% en 2023 à 42% en 2025,grâce à 19 stations côtières pro-duisant 1,387 milliard de m³ paran. Cinq grandes usines de 300000 m³/jour chacune sontentrées en service entre fin 2024et 2025, pour 2,4 milliards de dol-lars, avec sonatrach et l'industrienationale. trois stations sont enconstruction à tlemcen, Chlef etMostaganem (900 000 m³/jour)et 3 autres sont prévues à skikda,Jijel et tizi ouzou. l'objectif est dedisposer de 25 grandes usines en2030, d'une capacité de 5,3 mil-lions de m³/jour (1,93 milliard dem³ par an), soit près de 60% del'eau potable, à condition de maî-

triser les pertes dans les réseaux.les 82 barrages en exploita-tion fournissent environ 25% del'eau potable, et au moins quatreautres sont prévus d'ici à 2030.leur taux de remplissage, com-pris entre  29 et 39% de 2018 à2025, a atteint 58% en 2026 grâceà une saison plus pluvieuse(anBt), ce qui rappelle la vulné-rabilité d'une ressource dépen-dante de la pluie. pour répartiréquitablement la ressource, degrands systèmes de transfert ontété réalisés, notamment :a) tabellout (Jijel) – draadiss (sétif) : 189 millions de m³par an pour l'eau potable et l'irri-gation des plaines sétifiennes ;b) adjar-Maya (ksar Chel-lala) – tiaret : 32 000 m³/j sur132 km, pour environ 20 mil-liards de da ;c) aïn Boussir (2022) : 30000 à 35 000 m³/j pour cinq com-munes de la wilaya de Béchar ;d) Guetarni (avril 2025) :80 000 m³/j, en complément dusystème de Boussir ;e) Grand sud (2024-2026): plus de 250 km de conduites etl'alimentation de tin Zaouatine(248 km) depuis la nappe detanezrouft.
d'autres projets sont prévus :a) le transfert de Beni Haroun(Mila) vers el kantara et Biskra :au moins 75 000 m³/j pour plusde 400 000 habitants, pour 25milliards de da ;b) le transfert depuis le barra-ge d'ouldjet Mellègue vers tébes-sa et souk ahras, qui desserviraaussi l'usine de phosphate d'ouedkebrit et l'irrigation.Ces investissements ont uncoût. le dessalement par osmoseinverse consomme 3 à 4 kwh parmètre cube, une électricité pro-duite surtout à partir de gaz natu-rel. en 2030, il nécessitera envi-ron 900 Mw et 7,9 twh par an.selon l'algerian desalination

Company (adC), filiale de sona-trach, le mètre cube dessalé coûteentre 91 et 120 da, pour une eauplus fiable car indépendante despluies.

une demande en eau qui
s'aCCroît, un prix qui

demeure fixela demande, elle, ne cessed'augmenter. la populationdépasse 47 millions d'habitants,concentrés sur le littoral. l'algé-rie compte 1,47 million d'hectaresirrigués, et l'industrie se dévelop-pe. l'agriculture consomme 67,4% de l'eau, contre 27,6%pour l'eau potable et 5% pour l'in-dustrie (owid, 2024).une part considérable de l'eaupotable se perd avant le robinet :30 à 40% de la production, soitenviron 1,1 milliard de m³ par an,l'équivalent de dix grandes sta-tions de dessalement. À alger, lespertes atteignent 30%, contre 7 à15% à Cologne, athènes, Milan oulisbonne. 

s'y ajoutent les raccordementsillicites et le gaspillage domes-tique, favorisés par un prix del'eau perçu comme dérisoire.Ce prix est fixé par le décretexécutif n°05-13 du 9 janvier

2005 et n'a pas changé depuis :6,30 da Ht le mètre cube en pre-mière tranche, soit environ 0,04€. l'article 7 du décret prévoitpourtant une révision indexée surles salaires, l'électricité, le maté-riel et les réactifs, qui n'a jamaisété appliquée. les ménages de lapremière tranche ne paient que 5à 7% du coût de l'eau dessalée ;l'écart est comblé par des subven-tions publiques.la situation n'est pas propre àl'algérie : dans la région Mena, laplus pauvre en eau du monde, lestarifs restent parmi les plus bas.le tableau 1 compare les prix del'eau et le score «eau potable nonsûre» de l'indice de performanceenvironnementale (ipe) des uni-versités yale et Columbia.Cet indicateur ne mesure pas

la qualité de l'eau du robinet pardes analyses : il évalue les effetssur la santé de la consommationd'une eau non sûre.en 2024, l'algérie obtient61,3/100, signe des effortsaccomplis, mais reste à plus de 34points de l'italie (100), de l'es-pagne (95,7) et de la Grèce (100).dans cet échantillon de dixpays, ceux où l'eau coûte plus de 1€/m³ (italie, espagne) obtiennenten moyenne 97,9/100, contre67,2/100 pour les autres. le prixne fait pas tout, la Grèce obtenant100/100 avec une eau à 0,64€/m³, mais il permet aux opéra-teurs d'entretenir les réseaux etde garantir la qualité.
peut-on ajuster Le prix

de L'eau afin d'instau-
rer un tarif équitabLe,
progressif et proteC-

teur ?il ne s'agit pas de plaider pourune hausse générale, mais d'ap-pliquer le décret n° 05-13 selonses propres règles d'indexation,tout en préservant l'accès à l'eauet à l'assainissement, droit fonda-mental reconnu par l'assembléegénérale des nations unies (réso-

lution 64/292 du 28 juillet 2010).la proposition repose sur cinqprincipes.1. préserver le tarif social : les25 premiers mètres cubes du tri-mestre, soit environ 275 litres parjour et par foyer, couvrent lesbesoins essentiels.après actualisation, un coeffi-cient de 0,60 porterait ce volumevital à 7,53 da/m³, soit 1,23 dade plus qu'aujourd'hui. pour un foyer consommant 18m³ par trimestre, la facture passe-rait de 113 à 136 da, soit environ7 da de plus par mois.2. actualiser les tarifs confor-mément au décret : la formuled'indexation est appliquée tousles cinq ans, 2005 servant de réfé-rence (indice = 1) :
suite en page 7

peut-on réviser les tarifs de l'eau
sans toucher au tarif social ?

par mustapha Kamel mihoubi
école nationale supérieure

d’hydraulique (ensh)
e-mail : k.mihoubi@ensh.dz

tabLeau 1 : prix de L'eau potabLe et sCore ipe «eau potabLe non sûre», éditions
2024 et 2026 (https://epi.yaLe.edu/measure/2024/uwd)
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peut-on réviser les tarifs 
de l'eau sans toucher au tarif social ?

tarif aCtuaLisé = tarif
2005 × (a1 × ip + a2 × id) 

aveC :ip : indice des coûts de produc-tion et de transfert (électricité,réactifs, salaires, matériels), pon-déré par a1 = 0,6 ;id : indice des coûts de distri-bution et de gestion commerciale(électricité, salaires, matériels),pondéré par a2 = 0,4.le décret ne publiant pas cespondérations, les valeurs rete-nues relèvent d’hypothèses for-mulées par l'auteur. en l’absenced'indices officiels, les salaires sontestimés à partir du snMG, le coûtde l'électricité à partir du tarifmoyenne tension de sonelgaz, etcelui du matériel et des réactifs àpartir de l'indice des prix à laconsommation.le coefficient d'actualisationatteint ainsi 1,993 en 2025 et 2,52en 2030 (tableau 2), ce qui donneles tarifs du tableau 3.l'électricité, quasiment geléedepuis 2005, a freiné la hausse ;les salaires et les équipements ensont les principaux moteurs.appliqué strictement, le décretaurait ainsi entraîné une haussede 99% des tarifs entre 2005 et2025.3. Moduler l'effort selon lesusages : des coefficients de modu-lation (tableau 4) allègent la char-ge des petits consommateurs etdes administrations, et majorentcelle des gros consommateurs etde l'industrie.le gros consommateur paie-rait ainsi le mètre cube 6,9 foisplus cher que le petit, contre 4,1fois avec une actualisation simple: le signal prix vise le gaspillage etla capacité contributive.Cette modulation différenciéepréserve l'équité, protège lesménages à faibles revenus etencourage les économies d'eau.le tableau 5 en donne les résul-tats. 4. instituer une révisionrégulière, transparente et lissée :le gel de vingt ans ne doit pas sereproduire. les indices et lestarifs seraient publiés et révisésrégulièrement, par exemple tousles deux ans. le rattrapage pour-rait être étalé sur cinq ans, avecun plafond de hausse annuelle,afin d’éviter tout choc sur les fac-tures.5. affecter les recettes au ser-vice et améliorer le recouvrement: les recettes supplémentairesfinanceraient d'abord la réduc-tion des pertes, la généralisationdes compteurs et l'entretien desréseaux. des facilités de paiementaccompagneraient les ménagesen difficulté.
pour 6,9 miLLions

d'abonnés (92% de ménages, 7% d'admi-nistrations et de services, 1%d'industriels), le volume facturéavoisine 1,9 milliard de m³ par an.les recettes facturées passe-raient de 46,0 à 91,2 milliards deda par an, et le prix moyen passe-rait de 24,6 à 48,7 da/m³. le gainencaissé serait de 22,6 milliardsde da par an avec un taux de

recouvrement de 50%, et de 40,8milliards de da par an si ce tauxétait porté à 70%. pour un ména-ge moyen (40 m³ par trimestre),la facture mensuelle passerait de0,65% à 1,07% du snMG (24 000da).C'est bien en dessous du seuilde 3% du revenu du ménagerecommandé par le pnud (2006); l'oCde et la Banque mondialeretiennent 3 à 5% pour l'eau etl'assainissement réunis.Quant à la redevance d'assai-nissement, elle pourrait être geléepour toutes les catégories.
L'eau, un bien Commun 
à protéger ensembLel'eau est un enjeu de santépublique, de sécurité alimentaire,de développement industriel etde paix sociale. dans un pays enpénurie absolue, c'est aussi unequestion de souveraineté.l'accès à une eau abordableconstitue un acquis social majeur,que cette proposition entend pré-server : le volume vital demeuresoumis à un tarif proche de celuipratiqué en 2005. toutefois, lapréservation de cet acquis ne sau-rait justifier une tarification quiencourage le gaspillage et com-promet l’entretien des réseaux. ilconvient de solliciter une contri-bution accrue des plus grosconsommateurs afin que chacunpuisse disposer, au robinet, d'uneeau salubre et disponible encontinu.Cette réforme rapprocheraitégalement l'algérie de l’objectifde développement durable n° 6,qui vise à garantir à tous l’accès àune eau salubre et abordable, àaméliorer la qualité de l'eau et letraitement des eaux usées (odd6.3), à renforcer l’efficacité del’utilisation de l’eau (odd 6.4) et àpromouvoir la gestion intégréedes ressources, notamment desnappes phréatiques transfronta-lières (odd 6.5).le dessalement, les barrageset les transferts ont permis desécuriser l'offre. l'étape suivanteconsiste à maîtriser la demande.la mise en place d’un juste prix del’eau, à la fois équitable pour lesménages et favorable à la préser-vation de la ressource, constitueun levier essentiel.l'eau n'a pasde prix, dit-on. elle a pourtant uncoût. le payer en partie au robi-net, c'est cesser de le payer enfuites et en gaspillage, qui hypo-thèquent la survie des généra-tions futures.

m.K.m.

tabLeau 2 : évoLution des indiCes de Coûts CaLCuLés (base 2005 = 1,000)

tabLeau 3 : tarifs aCtuaLisés de L'eau potabLe,
Zone aLger–oran–Constantine (da/m³ ht)

tabLeau 4 : CoeffiCients de moduLation proposés

tabLeau 5 : barèmes aCtueLs, aCtuaLisés et moduLés, 
Zone aLger–oran–Constantine (da/m³ ht)
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le tribunal criminel d’appeld’alger a condamné, jeudi der-nier, salim Bencherif à deuxans de prison ferme pouroutrage à corps constitués,offense au président de larépublique et diffusion defausses informations et de pro-pos calomnieux susceptibles deporter atteinte à la sécurité et àl’ordre publics. À l’issue desdélibérations, la juridiction atoutefois prononcé son acquit-

tement du chef d’accusationd’apologie d’actes terroristes,prévu par l’article 87 bis 4 duCode pénal. au cours de sonréquisitoire, le représentant duministère public avait demandél’aggravation de la peine. deson côté, la défense avait plaidél’acquittement pur et simple deson client, contestant la maté-rialité des faits qui lui étaientreprochés durant l’enquêtepréliminaire et l’instruction

judiciaire. en première instan-ce, le tribunal criminel d’algeravait condamné le prévenu, le14 décembre 2025, à trois ansde prison ferme, assortis d’uneamende de 300 000 dinars.toutes les parties ayant interje-té appel, l’affaire a été réexami-née par la juridiction d’appel,qui a maintenu la condamna-tion sur le principe tout enramenant la peine d’emprison-nement à deux ans ferme. pour

rappel, salim Bencherif estdétenu à la prison de koléadepuis le 17 mars 2025, date àlaquelle un mandat de dépôtavait été délivré à son encontrepar le juge d’instruction près letribunal de dar el Beïda. Cetteprocédure fait suite à la publi-cation sur les réseaux sociauxd’une photographie truquéereprésentant le président de larépublique en fauteuil roulant.
r. h.

La chambre criminelle de la Coursuprême devrait examiner pro-chainement les pourvois en cas-sation introduits par plusieurscondamnés dans une affaire liée à leurappartenance présumée au Mouvementpour l’autodétermination de la kabylie(Mak), interdit en algérie depuis le 6février 2022 et classé mouvement terroris-te. le dossier, jugé en 2023 par le tribunalcriminel d’alger, concerne un groupe de 22personnes, dont 18 placées en détention aumoment du procès, originaires de la régionde tigzirt, dans la wilaya de tizi-ouzou.les mis en cause étaient poursuivispour plusieurs chefs d’accusation, notam-ment des faits liés à l’atteinte à la sécuritéde l’État, à la diffusion de publicationsconsidérées comme subversives et à leurimplication présumée dans les activités dumouvement. les débats avaient égalementporté sur leurs échanges avec une ressor-tissante israélienne, identifiée dans le dos-sier sous le nom de «sara tir», avec laquel-le certains auraient communiqué par l’in-termédiaire d’une page Facebook intitulée«amazgha-israël».
des éChanges au Cœur 

de L’aCCusationau cours des audiences, plusieurs décla-rations des accusés avaient été présentéespar l’accusation comme des éléments àcharge. selon les éléments évoqués à l’au-dience, certains messages exprimaient lesouhait de quitter l’algérie pour s’installeren israël, tandis que d’autres faisaient réfé-rence au projet d’indépendance de la kaby-lie. Condamné à trois ans de prison ferme,djamel Beldjoud aurait notamment expri-mé, dans un message adressé à son interlo-cutrice, son souhait de vivre en israël et dequitter l’algérie. Belkacem aksil, présentécomme ayant occupé le poste de secrétairegénéral du Mak, aurait, pour sa part, défen-du dans ses échanges la souveraineté etl’indépendance de la kabylie. son frère areconnu avoir participé à des marchesorganisées par le mouvement, tout en affir-mant qu’elles s’inscrivaient dans le cadredes manifestations liées au printemps ber-bère. il a, en revanche, nié avoir su que«sara tir» était impliquée dans une organi-sation d’espionnage. l’affaire avait égale-ment donné lieu à des déclarations concer-nant un masque portant le drapeau israé-lien. l’un des prévenus avait expliquél’avoir reçu à bord d’un avion en provenan-ce de paris. parmi les prévenus figuraitkamel Chetti, ingénieur d’État en agrono-mie ayant poursuivi des études supérieuresen russie. selon les déclarations rappor-

tées lors du procès, il avait reconnu avoirrejoint le Mak et milité en faveur de l’auto-nomie de la kabylie. il avait égalementaffirmé avoir occupé un poste de ministrechargé de l’environnement au sein du gou-vernement de Ferhat Mehenni. l’intéresséavait reconnu avoir utilisé une fausse iden-tité, selon les éléments rapportés à l’au-dience. il aurait aussi déclaré s’être renduen israël et y avoir rencontré « sara tir »,avec laquelle il aurait évoqué son projet decréation d’un État kabyle souverain, sous laforme d’une république fédérale. sacondamnation, initialement fixée à cinq ansde prison ferme, avait été ramenée à deuxans, selon le récit du procès. un autre pré-venu, Mahmoud Bouamarane, avait recon-nu avoir publié des messages sur Facebooken faveur de l’indépendance de la kabylie.il lui était également reproché d’avoirtransmis à son interlocutrice des informa-tions jugées erronées sur la situation poli-tique en algérie.
des saisies d’armes 

mentionnées dans Le dossierle dossier concernait également Makh-louf  elmam, présenté comme le principalaccusé. selon les éléments évoqués lors duprocès, les services de sécurité avaientdécouvert, au cours d’une perquisitioneffectuée sur ordre du procureur de larépublique près le pôle pénal du tribunalde sidi M’hamed, un important lot d’armeset de matériel. les saisies mentionnéescomprenaient notamment trois fusils, troispistolets automatiques, une arme de typekalachnikov, un fusil simonov, une grena-de, des jumelles, une caméra infrarouge,des détecteurs ainsi que des uniformes del’armée nationale populaire et de la protec-tion civile. l’accusé, ancien maire de la com-mune de tigzirt, avait contesté les accusa-tions retenues contre lui. il avait notam-ment critiqué la procédure d’instruction,

estimant que le juge s’était appuyé sur lesprocès-verbaux établis par les services desécurité. il avait également affirmé avoirété l’un des rares habitants de tigzirt àconsidérer le projet d’autonomie de lakabylie comme irréalisable. selon le récitdes audiences, sa peine avait été portée desept à dix ans de réclusion criminelle,assortie d’une interdiction d’exercer touteactivité professionnelle, publique ou pri-vée, pendant dix ans à compter de sa sortiede prison.
Le parquet avait requis 

La perpétuité pour trois 
aCCusésdans son réquisitoire, le procureurgénéral avait estimé que les éléments dudossier établissaient les faits reprochés auxprévenus, notamment ceux liés à l’atteinteà la sécurité de l’État et à l’intégrité du ter-ritoire national. le représentant du minis-tère public avait soutenu que les accusésappartenaient au Mak et entretenaient descontacts réguliers avec une ressortissanteisraélienne, dont les objectifs présumésauraient été de déstabiliser l’État algérienet d’attiser les divisions au sein de la popu-lation. le parquet avait requis la réclusioncriminelle à perpétuité contre Makhloufelmam, Ferhat Hammoum et Mohamedkechoud. des peines de vingt ans de prisonferme avaient été demandées contre deuxfils du principal accusé ainsi que contrekamel Chetti, tandis que des peines de dixans de réclusion criminelle avaient étérequises contre une dizaine d’autres préve-nus. la défense avait principalement solli-cité l’application des dispositions relativesaux circonstances atténuantes. le récit duprocès fait également état du retrait d’unedizaine d’avocats constitués, en signe deprotestation contre les agissements deFerhat Mehenni.

r. h.atteinte au prÉsident teBBoune 
deux ans de prison ferme pour un prévenu
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Les pourvois des condamnés

bientôt examinés
Les accusés avaient été jugés pour leur appartenance au mouvement interdit et leurs

contacts présumés avec une ressortissante israélienne.

BLANCHIMENT D’ARGENT
PRÉSUMÉ EN ESPAGNE  
L’aggravation 
de la peine requise
contre Abdelwahid
Temmarl’ancien ministre de l’Habitat,abdelwahid temmar, risque unalourdissement de sa condamna-tion dans une affaire liée à dessoupçons de blanchiment d’ar-gent et à la détention présuméede comptes bancaires dissimulésen espagne. lors de son procèsdevant la 10e chambre pénale dela cour d’appel d’alger, spéciali-sée dans les affaires écono-miques et financières, le procu-reur général a requis une aggra-vation de la peine, assortie d’uneamende de huit millions dedinars. le représentant du minis-tère public a également demandéla confiscation de l’ensemble desbiens saisis dans le cadre de cetteaffaire, dans laquelle l’ancienmembre du gouvernement estpoursuivi notamment pour blan-chiment d’argent et abus de fonc-tion à des fins criminelles. À labarre, abdelwahid temmar arejeté les charges retenuescontre lui, contestant l’existencemême des faits qui lui sontreprochés. il a notamment affir-mé que les investigations menéesdans le cadre de commissionsrogatoires internationalesn’avaient révélé aucun élémentcompromettant. l’ancienministre a également rappeléavoir bénéficié, en 2022, d’unnon-lieu concernant une accusa-tion d’enrichissement illicite. il apar ailleurs nié détenir un comp-te bancaire en espagne et contes-té avoir signé une quelconqueprocuration depuis son lieu dedétention. interrogé sur sesdéplacements antérieurs enespagne, il a invoqué des motifsfamiliaux, expliquant s’y êtrerendu pour soutenir son fils, quiaurait traversé une crise psycho-logique après son incarcération.dans ses dernières déclarationsdevant la juridiction, l’ancienministre a demandé son acquitte-ment, estimant que les accusa-tions portées contre lui n’étaientpas fondées. de son côté, lereprésentant légal du trésorpublic, constitué partie civile, aestimé que les faits reprochés àl’ancien responsable avaientcausé un préjudice financier àl’État. il a ainsi réclamé 200 mil-lions de dinars à titre de dom-mages et intérêts. le parquet a,pour sa part, maintenu sa deman-de d’alourdissement de la sanc-tion pénale et de confiscation desbiens concernés par la procédu-re. détenu depuis le début del’année 2020, abdelwahid tem-mar purge déjà plusieurs peinesde prison ferme prononcées dansle cadre d’autres affaires de cor-ruption. ses avocats ont plaidé larelaxe, contestant le bien-fondédes poursuites et demandant à lacour de prononcer son acquitte-ment.
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dans le cadre des efforts nationauxvisant l’extension du couvert végétalet la lutte contre la désertification, ladGF a annoncé le lancement de nou-velles opérations de plantation couvrant unesuperficie totale de 47.917 hectares à traversplusieurs régions du pays. selon les donnéesrapportées par l’aps, ces opérations prévoientla mise en terre de 38,8 millions d’arbustes-comprenant des essences forestières, frui-tières et pastorales. sur ce total, 27,45 millionsde plants seront réservés exclusivement auprogramme du Barrage vert, répartis sur unesuperficie de 34.318 hectares. d’après lamême source, cette initiative vise principale-ment la restauration des écosystèmes, lareconstitution du couvert végétal et la préser-vation de la biodiversité, en particulier dansles zones impactées par les feux de forêt et ladégradation environnementale. la concrétisa-tion de ces programmes sera confiée à desentreprises publiques, à l’instar du Groupegénie rural (GGr), ainsi qu’à des opérateursprivés, avec une priorité accordée à la réhabi-litation des espaces forestiers et des écosys-tèmes steppiques et sahariens. réhabilité offi-ciellement en 2023, le projet du Barrage vertenregistre des avancées régulières dans lecadre d’une stratégie globale axée sur la luttecontre la désertification et le rétablissementde l’équilibre écologique. pour mener à bien cechantier d’envergure, une enveloppe budgétai-

re globale de plus de 75 milliards de da a étéallouée, ventilée par phases jusqu’à l’horizon2030. une première tranche de 10 milliardsda a été mobilisée en 2023 pour couvrir 13 %des actions prévues à travers 183 communeset 800 localités. en 2024, un montant de 7,5milliards da a été délégué aux structures exé-cutantes, notamment les conservations desforêts et les directions des services agricoles,avant la programmation d’une troisièmetranche de 11,9 milliards da au titre de l’année2025. Grand projet environnemental et socio-économique, le Barrage vert vise à dynamiserle développement des zones rurales tout enrestaurant le patrimoine naturel du pays.
LanCement aujourd’hui de La

Campagne de pLantation la direction générale des forêts (dGF) célé-brera dimanche la Journée nationale de l’arbreà travers plusieurs activités organisées à tra-vers tout le territoire national, sous le slogan«ensemble, restaurons nos forêts», marquantégalement le lancement de la campagne deplantation 2026-2027, une initiative visant àancrer la culture du reboisement et à préser-ver les ressources naturelles nationales pourl’équilibre écologique et le développementdurable, indique-t-elle dans un communiqué.placée sous l’égide du ministère de l’agricultu-re et du développement rural et de la pêche,

cette célébration sera marquée par des opéra-tions de plantation dans les établissementsscolaires et leurs environs, ainsi que par desactions de sensibilisation du grand public àl’importance de la restauration des espacesforestiers. la campagne vise notamment à res-taurer les écosystèmes en accordant uneattention particulière aux forêts touchées parles incendies au cours des années précédentes,tout en renforçant le couvert végétal national àtravers des interventions adaptées aux carac-téristiques écologiques de chaque site, précisela même source. Cette démarche prévoit égale-ment de favoriser la régénération naturelledes peuplements forestiers, en protégeant lesjeunes pousses et les formations végétalescapables de se reconstituer naturellement etde lutter contre l’érosion hydrique, la déserti-

fication et la dégradation des terres, à traversdes actions de restauration écologique et deconservation des eaux et des sols, affirme lamême source. la dGF souligne, en outre, queces efforts visent à renforcer la résilience desforêts face aux effets du changement clima-tique, notamment par le choix d’espèces adap-tées aux conditions écologiques locales, touten contribuant à l’atténuation de ces effetsgrâce à une meilleure capacité de captage et destockage du carbone. le slogan retenu cetteannée traduit, selon la dGF, une ambition col-lective visant à faire de la restauration desforêts une responsabilité partagée et un enga-gement durable, au-delà de la seule journée deplantation, à travers la protection, l’entretienet le suivi des espaces restaurés.  

La Direction générale des forêts (DGF) a programmé le reboisement de plus de 47.000 hectares pour la saison 2026-2027, dont
34.000 hectares s’inscrivent directement dans le cadre de la relance du projet national du Barrage vert.

la wilaya de Guelma abritera, les26 et 27 octobre, le Forum nationaldu tourisme thermal, avec la partici-pation de plus de 200 acteurs dusecteur, a indiqué jeudi un commu-niqué du ministère du tourisme etde l’artisanat. l’organisation de ceforum s’inscrit dans le cadre de «lamise en œuvre de la stratégie natio-nale visant à valoriser les atoutsnaturels et thermaux dont recèlel’algérie, en tant que composanteauthentique du tourisme national etpilier essentiel pour le soutien dudéveloppement économique local»,précise le communiqué, repris parl’aps. l’accueil de l’événement parla wilaya de Guelma découle de saposition de «berceau du tourismethermal national et de modèlevivant des capacités et atouts querecèle l’algérie dans ce domaine,

grâce aux vertus thérapeutiquesexceptionnelles de ses eaux et à sonpatrimoine naturel hors pair,notamment ses stations thermalesrenommées, particulièrement Ham-mam debagh et Hammam ouledali». Ce forum verra la participationde «plus de 200 acteurs du secteur,entre experts et académiques natio-naux et internationaux, investis-seurs et représentants d’établisse-ments thermaux des secteurs publicet privé, ainsi que des médecins spé-cialistes en médecine thermale etdes représentants des collectivitéslocales et de différents secteursministériels», précise-t-on de mêmesource. l’évènement sera égalementmarqué par la présence de plusieursdiplomates, ce qui témoigne de«l’intérêt international pour le tou-risme thermal algérien et les pers-

pectives de renforcement de lacoopération touristique entre l’al-gérie et les pays amis». le forumvise également à faire connaître «lespotentialités naturelles et minéralesainsi que les sites thermaux histo-riques dont recèle l’algérie, et àvaloriser leurs atouts thérapeu-tiques et thermaux et leur dimen-sion patrimoniale». les travaux decette rencontre s'articulera autourde plusieurs axes fondamentaux,notamment «la modernisation desstations thermales conformémentaux normes internationales, l’en-couragement de l’investissementtouristique thermal et de l’innova-tion, ainsi que la facilitation des pro-cédures au profit des opérateurséconomiques pour la réalisation deprojets modernes alliant la thérapienaturelle, loisirs et détente». les

axes des travaux porteront égale-ment sur «la formation des res-sources humaines et le renforce-ment des compétences des person-nels exerçant dans les stations ther-males, ainsi que sur la commerciali-sation et la promotion touristiquede ce produit stratégique auxniveaux national et international, envue d’attirer les touristes et lesinvestisseurs». dans le mêmecontexte, les travaux évoqueront«l’intégration du tourisme thermaldans des circuits touristiques inté-grés contribuant à la valorisation dupatrimoine naturel et culturel desrégions, outre l’élaboration d’unefeuille de route opérationnellevisant à remédier aux insuffisancesenregistrées et à garantir uneexploitation optimale des res-sources naturelles et thermales». le

programme du forum prévoit «desséances de débat, des ateliers spé-cialisés et une exposition réunissantles opérateurs économiques, lesstart-up et les investisseurs activantdans ce domaine, ainsi que desvisites de terrain aux principauxsites et stations thermales que recè-le la wilaya de Guelma», ajoute lecommuniqué. a travers ce forum, leministère du tourisme et de l’arti-sanat réaffirme son engagement enfaveur de «la valorisation desrichesses thermales nationales, durenforcement de l’investissementdans ce domaine et de l’améliora-tion de la qualité des prestations,dans l’objectif de soutenir le déve-loppement local, de diversifierl’offre touristique nationale et depromouvoir le tourisme algérien »,selon le même communiqué.

tourisMe tHerMal
un forum national les 26 et 27 octobre à guelma

MONDErestauration du CouVert VÉGÉtal
La dgf dévoile un programme massif de reboisement
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un front diplomatique 

pour contenir l’escalade
Réunis à Istanbul, les chefs de la diplomatie saoudienne, turque, égyptienne et pakistanaise ont condamné les

attaques attribuées aux Houthis contre l’Arabie saoudite et les navires commerciaux en mer Rouge. Ils ont
appelé à la reprise du processus politique au Yémen, à la protection des voies maritimes et à une solution

durable aux crises régionales.

Les tensions sécuritairesau Moyen-orient et enmer rouge ont dominéles discussions diplo-matiques tenues vendredi à istan-bul. les ministres des affairesétrangères de l’arabie saoudite,de la turquie, de l’Égypte et dupakistan ont dénoncé l’escalademilitaire au yémen et appelé à lacessation immédiate des hostili-tés ainsi qu’au retour au dialogue.Cette réunion intervient aprèsde nouvelles menaces contre leterritoire saoudien. le porte-parole de la Coalition pour le sou-tien de la légitimité au yémen, legénéral de brigade turki al-Mali-ki, a annoncé hier que la défenseantiaérienne saoudienne avaitintercepté et détruit un missilebalistique tiré en direction deriyad. deux autres missiles visanttaïf et yanbu ont également étéinterceptés, de même qu’un dronedans la région orientale du royau-me.Face à ces développements,riyad a réaffirmé sa détermina-tion à défendre sa sécurité tout enprivilégiant les efforts diploma-tiques. en marge de la réunion, leministre saoudien des affairesétrangères, le prince Faisal benFarhane, et son homologue pakis-tanais, Mohammad ishaq dar, ontrenouvelé leur engagement enfaveur de la paix et de la stabilitérégionales, évoquant notammentl’évolution de la situation auyémen.la Coalition a, par ailleurs,rejeté les accusations des Houthisselon lesquelles l’arabie saouditemenacerait de cibler des rassem-blements tribaux et civils. son

porte-parole a qualifié ces alléga-tions de « mensongères etdénuées de tout fondement », lesprésentant comme une tentativede tromper l’opinion publique etd’entraîner les tribus yéménitesdans le conflit.
une Condamnation C

ommune des attaquesdans leur déclaration, lesquatre ministres ont condamnéles attaques contre l’arabie saou-dite, le gouvernement yéménite,les civils et les infrastructuresciviles. ils ont également dénoncéles agressions visant les navirescommerciaux en mer rouge etdans le détroit de Bab el-Mandeb.exprimant leur solidarité avecriyad et le gouvernement yémé-nite, ils ont estimé que l’escalademilitaire aggravait une situationhumanitaire déjà préoccupante.ils ont appelé à mettre fin aux

hostilités, aux menaces et auxattaques, et à reprendre de bonnefoi le processus politique afin deparvenir à un règlement durabledu conflit.les échanges se sont élargisaux tensions entre les États-unis,l’entité sioniste et l’iran, à la situa-tion dans les territoires palesti-niens et aux menaces pesant surla navigation maritime. lesministres des affaires étrangèresde France, d’allemagne, d’italie etdu royaume-uni ont égalementparticipé à une réunion élargieconsacrée à la coordination inter-nationale face aux crises régio-nales.
La séCurité maritime au
Centre des disCussionsles responsables ont insistésur la nécessité de garantir laliberté de navigation et la sécuritédes navires commerciaux, notam-

ment dans les détroits d’ormuz etde Bab el-Mandeb, ainsi qu’enmer noire. ils ont averti qu’uneperturbation prolongée du traficmaritime pourrait fragiliser leschaînes d’approvisionnementmondiales et affecter les fluxd’énergie, d’engrais et de produitsalimentaires, avec des consé-quences économiques et socialesparticulièrement lourdes pour lespopulations vulnérables.ils ont rejeté toute mesureentravant la navigation légitimeet appelé au rétablissement rapi-de d’un trafic sûr et sans entravedans le détroit d’ormuz. Concer-nant les tensions entre washing-ton, tel-aviv et téhéran, ils ontprivilégié la voie diplomatique,exhortant les parties à éviter lesattaques contre les civils, lesinfrastructures civiles et lesnavires. ils ont également saluéles initiatives visant à prévenir

une nouvelle escalade et soutenuune solution négociée, notam-ment dans le cadre du mémoran-dum d’entente signé à islamabad.
Le soutien à La soLution
à deux états réaffirméla question palestinienne aégalement occupé une placeimportante dans les discussions.les ministres ont réaffirmé leursoutien au droit du peuple pales-tinien à l’autodétermination et àla création d’un État indépendant,souverain et viable, sur un terri-toire continu.ils ont appelé à la mise enœuvre urgente de la solution àdeux États, conformément auxrésolutions des nations unies, surla base des frontières du 4 juin1967, avec Jérusalem-est pourcapitale. ils ont condamné lesactivités de colonisation en Cis-jordanie et à Jérusalem, les vio-lences des colons contre les pales-tiniens ainsi que toute tentativede modification du statut juri-dique et historique de la ville.Concernant Gaza, les partici-pants ont insisté sur la nécessitéd’assurer un acheminementcontinu de l’aide humanitaire etde poursuivre les efforts dereconstruction afin d’alléger lessouffrances de la population.au terme des discussions, lesparticipants ont convenu demaintenir une coordination étroi-te et de poursuivre leurs consul-tations. ils entendent renforcerles initiatives diplomatiques, pré-venir l’extension des conflits etpréserver la sécurité et la stabilitéau Moyen-orient.

r.i/agencesFranCe
Le spectre d’une nouvelle révolte sociale

À l’approche de la présidentielle de2027, la France est confrontée à une mon-tée des tensions sociales, sur fond d’endet-tement record, de crise politique et de reculdu pouvoir d’achat. Face au risque de nou-veaux débordements, les autorités renfor-cent leur dispositif sécuritaire.la France traverse une période de fortesturbulences. les manifestations contre lavie chère se multiplient, tandis que les diffi-cultés des services publics et le gel dessalaires alimentent le mécontentement. leretour des « gilets jaunes », mouvement quiavait marqué le premier quinquennatd’emmanuel Macron, fait craindre une nou-velle convergence des revendicationssociales. dans plusieurs villes, les protesta-tions ont été accompagnées d’émeutes, depillages et de dégradations. À lyon, la poli-ce a utilisé hier des gaz lacrymogènes pourdisperser environ 150 personnes rassem-blées dans une zone où les manifestationssont interdites, après une tentative de blo-cage de la circulation.Face à cette situation, le ministre de l’in-

térieur, laurent nuñez, a annoncé ledéploiement d’au moins 70 000 policiers etgendarmes, avec le soutien d’unités spécia-lisées et de moyens militaires. À paris, seuleune marche organisée par la Confédérationgénérale du travail (CGt) a été autorisée,tandis que des rassemblements de groupesde « gilets jaunes » et d’étudiants ont étéinterdits. des mesures similaires ont étéprises à Marseille, à lyon et dans d’autresvilles.
La dette réduit 

Les marges de manœuvreau-delà des tensions dans les rues, lacrise trouve ses racines dans les difficultéséconomiques du pays. la dette publiquefrançaise approche les 4 000 milliards dedollars, soit près de 119 % du produit inté-rieur brut. la croissance devrait resterfaible en 2026, tandis que le déficit publicdevrait dépasser 5 % du piB.la hausse des taux d’intérêt alourdit lecoût de la dette et réduit les ressources dis-ponibles pour les services publics et les

investissements. le gouvernement seretrouve ainsi face à un dilemme : maîtriserles dépenses sans remettre en cause lesacquis sociaux auxquels les Françaisdemeurent attachés.Ces déséquilibres se sont accumulés aufil des décennies, sous l’effet des politiquespubliques successives, des crises écono-miques et de la pandémie de Covid-19. lestentatives de réforme des retraites et desdépenses sociales continuent de susciterune forte opposition, tandis que leur reportcomplique davantage le rétablissement descomptes publics.
une Crise poLitique 

à L’approChe de 2027depuis la dissolution de l’assembléenationale en 2024, l’absence de majoritéparlementaire stable fragilise l’action gou-vernementale et complique l’adoption desbudgets. Cette paralysie profite aux forcespolitiques les plus radicales.le rassemblement national de Marinele pen met en avant les questions de sécu-

rité, d’immigration et de déclassement éco-nomique. À gauche, la France insoumise deJean-luc Mélenchon attire une partie descitoyens opposés aux politiques écono-miques et sociales du pouvoir. entre cesdeux pôles, le centre présidentiel peine àmaintenir son influence.À l’approche de laprésidentielle de 2027, l’exécutif doit doncrelever un triple défi : rétablir l’ordrepublic, redresser les finances publiques etrestaurer la confiance des citoyens. laréponse sécuritaire ne suffira pas à apaiserdurablement les tensions si elle ne s’accom-pagne pas de mesures concrètes en faveurdu pouvoir d’achat et des services publics.puissance majeure de l’union européen-ne, la France joue également un rôle essen-tiel dans les équilibres du continent. uneaggravation de sa crise pourrait avoir desrépercussions au-delà de ses frontières.l’enjeu dépasse ainsi la prochaine échéanceélectorale : il concerne la capacité du pays àréformer son modèle social, à sortir de l’im-passe politique et à retrouver une dyna-mique économique durable.
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un Clasico sous le signe

du ballon d'or
Entre records

historiques, course au
titre et duel à distance
entre Lamine Yamal et

Kylian Mbappé à la
veille du Ballon d'Or, le

Clasico dépasse
largement l'enjeu des

trois points.

Le FC Barcelone reçoitle real Madriddimanche dans unClasico qui pourraitmarquer un tournant de la sai-son en liga. leader en pleineconfiance sous Hansi Flick, leclub catalan vise une dixièmevictoire consécutive en cham-pionnat, un record historiquedans l'histoire de la liga, tout encherchant à prendre l'ascendantsur son rival dans le bilan desconfrontations directes.Mais cette affiche revêt unedimension supplémentaire : ellese dispute vingt-quatre heuresavant la cérémonie du Ballond'or 2026 à londres, où lamineyamal et kylian Mbappé figurentparmi les principaux préten-dants au trophée.
Le barça à L'assaut 

de L'histoireselon le quotidien espagnolas, Barcelone et le real Madridabordent cette rencontre à par-faite égalité dans le bilan histo-rique du Clasico : 106 victoireschacun pour 52 matches nuls.un succès des Blaugrana leurpermettrait de prendre seuls lescommandes de cette statistiqueemblématique, une situation quine s'est plus produite depuisplusieurs décennies. les Cata-

lans pourraient également reve-nir à hauteur, voire dépasserleur rival au classement des butsinscrits dans l'histoire du Clasi-co : le real en compte actuelle-ment 444 contre 441 pour leBarça.la dynamique récente joueen faveur des hommes de HansiFlick. l'entraîneur allemand aremporté cinq de ses sixconfrontations face aux Madri-lènes, contribuant à réduire pro-gressivement l'écart historiqueentre les deux clubs.

une série reCord
en Ligaau-delà du Clasico, Barcelonepeut également établir une nou-velle référence en championnat.après son succès 5-2 contrele real Betis, le Barça a enchaînéneuf victoires consécutives enliga, égalant une performanceréalisée par le real Madrid deMiguel Muñoz lors de la saison1968-1969. une dixième victoi-re de rang permettrait aux Cata-lans de s'approprier seuls cerecord. le facteur domicile ren-

force encore leur confiance. Bar-celone reste sur 23 victoiresconsécutives à domicile en liga— 19 la saison passée et quatrecette saison — et a remporté sesdeux dernières réceptions dureal Madrid (3-2 en 2024-2025puis 2-0 en 2025-2026).
un tournant dans 
La Course au titrel'enjeu est également comp-table. en cas de victoire, Barce-lone porterait son avance sur lereal Madrid à neuf points, unécart qui placerait lesMerengues sous une forte pres-sion dans la course au titre,même si la saison demeureencore longue. pour les hommesde Carlo ancelotti, l'objectif seraautant de relancer le suspenseque d'éviter de laisser leur rivals'échapper.

Lamine yamaL faCe à
mbappé avant Londresle calendrier offre enfin unetoile de fond idéale à ce Clasico.Vingt-quatre heures plus tard,londres accueillera la cérémo-nie du Ballon d'or 2026. lamineyamal, favori pour succéder àousmane dembélé, fera ledéplacement avec ses proches,tandis que kylian Mbappé espè-re lui aussi décrocher la distinc-tion suprême. les votes étantdéjà clos, la prestation des deuxstars n'influencera pas le ver-dict. elle pourrait néanmoinsnourrir un peu plus le récitd'une rivalité appelée à marquerla prochaine décennie. entrerecords historiques, duel pour lasuprématie espagnole et parfumde Ballon d'or, ce Clasico réunittous les ingrédients d'une soiréequi pourrait entrer dans lesannales du football.

la Confédération africaine de football(CaF) organisera ses awards 2026 le 7décembre prochain à lagos, au nigeria. lacérémonie désignera notamment le meilleurjoueur africain de l’année, avec achraf Haki-mi, sadio Mané et ismaïla sarr parmi les nomsévoqués, en attendant la publication de la listeofficielle des candidats.les préparatifs s’accélèrent au nigeria.une délégation de la CaF s’est rendue surplace afin d’inspecter les infrastructures pré-vues pour accueillir les prochains événe-ments de l’instance continentale.selon la Fédération nigériane de football

(nFF), la cérémonie se tiendra au wole soyin-ka Centre for Culture and Creative arts delagos. une délégation de quinze représen-tants de la CaF, conduite par le responsable dela sécurité, Christian emeruwa, doit égale-ment effectuer une dernière inspection desinstallations. le nigeria accueillera parailleurs la 48e assemblée générale ordinairede la CaF, le 21 novembre à abuja.en attendant la liste officielle des nommés,plusieurs joueurs sont déjà évoqués parmi lesprétendants au trophée. le Marocain achrafHakimi, latéral du paris saint-Germain, figureparmi les candidats potentiels grâce à ses per-

formances au plus haut niveau.le sénégalais sadio Mané peut égalementfaire valoir ses résultats avec les lions de lateranga et son parcours en club. son compa-triote ismaïla sarr, auteur de prestationsremarquées avec Crystal palace et la sélectionsénégalaise, est lui aussi cité parmi lesjoueurs susceptibles de prétendre à la distinc-tion. la hiérarchie reste toutefois provisoire.la CaF n’a pas encore communiqué la listeofficielle des candidats au Ballon d’or africain2026. le rendez-vous est néanmoins fixé : lesuccesseur du dernier lauréat sera connu le 7décembre à lagos.

initialement prévu ce soir auparc des princes, le choc de ligue1 entre le paris saint-Germain etl'olympique lyonnais va finale-ment se disputer demain. ladécision a été officialisée par laligue de football professionnelce vendredi après l'interventionde la préfecture de police de

paris. « paris saint-Germain –olympique lyonnais décalé aulundi 26 octobre à 20h30. la lFpprend acte de l'arrêté de la pré-fecture de police interdisant l'or-ganisation de la rencontre parissaint-Germain - olympiquelyonnais, comptant pour la 8èmejournée de ligue 1 Mcdonald's,

le dimanche 25 octobre à 20h45et décide, en accord avec ligue1+, de décaler le match au lundi26 octobre à 20h30. la rencontresera retransmise en direct surligue 1+ », peut-on lire.la partie va donc se dérouleren même temps que la cérémo-nie du Ballon d'or 2026 ! ironie

du destin, le psG avait connu unscénario similaire l'an dernier enjouant le Classique contrel'olympique de Marseille, repor-té en raison des conditionsmétéorologiques, un lundi pen-dant le sacre de l'attaquant pari-sien ousmane dembélé au Bo2025.

Ballon d’or aFriCain 2026 
Les Caf awards fixés au 7 décembre

l1
psg-oL décalé 

Bayern 
Kompany absent
plusieurs
semainesVictime d’un malaise vendredi aucentre d’entraînement du BayernMunich, Vincent kompany restehospitalisé, mais son état de santéest stable. Ce samedi, le directeursportif bavarois Max eberl a donnédes nouvelles rassurantes du tech-nicien belge, tout en annonçant uneabsence prolongée. les médecinspoursuivent leurs examens afin dedéterminer les causes exactes deson effondrement.« il va rester encore quelques joursà l’hôpital, le temps qu’on ait vrai-ment tout éclairci, tout examiné,tout vérifié, a expliqué le dirigeanten conférence de presse. pour l’ins-tant, nous n’allons fixer absolumentaucun délai. et nous n’allons pasparler de jours, nous allons parlerde semaines. Cela doit être clairpour nous tous ». kompany man-quera notamment le déplacement àFribourg, aujourd’hui, ainsi que lechoc contre l’atletico Madrid enligue des Champions, le 3novembre.arsenal
arteta refroidit
les envies rayaMikel arteta a réagi avec humourau souhait de david raya de jouerun jour en liga. « pour les pro-chaines années, il doit jouer ici, àarsenal », a affirmé l’entraîneur desGunners, écartant ainsi l’éventualitéd’un départ à court terme.interrogé par Marca, le gardienespagnol a reconnu son envie dedécouvrir le championnat de sonpays, tout en assurant être heureuxà londres. sous contrat jusqu’en2028, raya reste un élément incon-tournable du dispositif d’arteta.al nassr 
plus que 18 buts
pour ronaldo

Cristiano ronaldo (41 ans) continuede se rapprocher de la barremythique des 1 000 buts en carriè-re. Ce vendredi, l’attaquant portu-gais a participé au succès d’al nassrsur la pelouse d’al Faisaly (3-1),lors de la 11e journée de roshnsaudi league, en inscrivant ladeuxième réalisation de son équipe.À la 49e minute, Cr7 a fait parlerson jeu de tête pour reprendre uncoup franc parfaitement délivré parson compatriote João Félix. unsacré coup de casque qui porte sontotal à 982 buts en matchs officiels,toutes compétitions et sélectionsconfondues. le quintuple Ballond’or n’a donc plus que 18 réalisa-tions à inscrire pour atteindre uncap historique qu’il s’est fixé depuisplusieurs années.
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Le mCa en phase de groupes

Le doyen a signé uneremontada retentissante !Battu 2-0 au nigeria à l’al-ler, le MC alger a renverséenugu rangers en s’imposant 3-0 austade ali-ammar de douéra. portéspar un public en fusion, les Vert etrouge ont renversé la vapeur etdécroché leur qualification pour laphase de groupes de la ligue deschampions africaine.dos au mur après leur revers àl’aller, les hommes de khaled Benyahia n’avaient plus le droit à l’er-reur. ils devaient impérativementinscrire trois buts sans en concéderpour poursuivre leur aventure conti-nentale. un défi que les Mouloudéensont relevé avec détermination etcaractère.poussés par leurs supporters, lesalgérois ont pris les commandes dela rencontre et trouvé à troisreprises le chemin des filets. une vic-toire nette et sans bavure qui leurpermet de refaire leur retard et dedécrocher leur précieux sésame pourla phase de groupes.
L’expLoit 

de 1976 ressusCité Cette remontée prend une saveurparticulière puisqu’elle rappelle unexploit historique. en 1976, le MCa

avait déjà éliminé enugu rangersaprès une victoire 3-0 à alger, à lasuite d’une défaite 2-0 au nigeria. ledoyen avait ensuite remporté laCoupe d’afrique des clubs cham-pions.Cinquante ans plus tard, l’histoirese répète à douéra. les Vert et rougeont de nouveau fait plier le club nigé-

rian sur le même score, ravivant lesouvenir d’une page glorieuse deleur histoire.désormais qualifié pour la phasede groupes, le MCa peut regarder lasuite de la compétition avec ambi-tion. le doyen a envoyé un signalfort : il faudra compter avec lui dansla course continentale.

Le tenant 
du titre éLiminéles matchs retour du deuxièmetour préliminaire de la ligue deschampions de la CaF 2026-2027 ontdébuté ce vendredi 23 octobre avecquatre rencontres au programme. petro de luanda a signé l’une desperformances marquantes de la jour-née en dominant scottland FC (3-0).Battus 2-0 au Zimbabwe à l’aller, lesangolais se qualifient grâce à unevictoire cumulée de 3-2. de son côté, orlando pirates a faitmatch nul (1-1) face à african starsaprès sa victoire 1-0 à l’aller. le clubsud-africain passe donc avec unscore cumulé de 2-1.l’autre fait marquant est l’élimi-nation de Mamelodi sundowns.après le nul vierge à l’aller, le cham-pion en titre a été tenu en échec (1-1)à pretoria par wiliete sC. tashreeqMatthews avait ouvert le score pourles sud-africains avant l’égalisationde Mabululu en début de secondepériode. Grâce à ce but marqué à l’ex-térieur, le club angolais décrochepour la première fois de son histoireune place en phase de groupes, tan-dis que sundowns manque cetteétape pour la première fois depuisplus de dix ans.

rafik g.

treize lutteurs algériens, donttrois dames, prendront part auxChampionnats du monde de lutte,prévus du 24 octobre au 1ernovembre 2026 à astana, au kaza-khstan, selon la liste d’admissiondévoilée vendredi par les organisa-teurs. en lutte libre, l’algérie serareprésentée par Mouad Chibani(57 kg), oussama laribi (65 kg),abdelkader ikkal (79 kg) et FatahBenfardj-allah (86 kg).en lutte gréco-romaine, les

représentants algériens serontabdelkrim Fargat (60 kg), abdel-djabbar djebbari (63 kg), FayçalBenfredj (67 kg), Chaouki dou-lache (77 kg), Bachir sid azara (87kg) et Fadi rouabah (97 kg).Chez les dames, ibtissem dou-dou (50 kg), Chaïma Chebila (53kg) et achouak tekkouk (57 kg)défendront les couleurs nationales.trente titres mondiaux seronten jeu, répartis équitablemententre les trois spécialités : dix en

lutte gréco-romaine, dix en luttelibre masculine et dix en lutte libreféminine.selon le programme établi parles organisateurs, les épreuves delutte gréco-romaine débuteront le24 octobre, suivies de la lutte fémi-nine le 27 octobre, puis de la luttelibre masculine à partir du 29octobre. les dernières finales sedérouleront le 1er novembre,avant la cérémonie de clôture pré-vue dans l’après-midi.

le MC oran s’est emparé provi-soirement de la première place de laligue 1 Mobilis en décrochant le nulen déplacement face à la Js el-Biar(0-0), tandis que l’olympique akboua confirmé son redressement endominant à domicile le Cs Constanti-ne (3-0), vendredi, en ouverture dela 7e journée, qui se poursuivrasamedi et mardi.toujours invaincus, les Hamraouase distinguent également par leursolidité défensive, avec six ren-contres disputées sans encaisser lemoindre but. le MCo, qui a terminéla rencontre en infériorité numé-rique après l’expulsion de son atta-quant gabonais edlin Matouti à la55e minute, totalise désormais 14points, soit une longueur d’avancesur son poursuivant direct, le CrBelouizdad (13 points). de son côté,la Js el-Biar porte son capital à huitunités et occupe provisoirement lasixième place.au stade des Martyrs d’akbou,

l’olympique local a poursuivi saremontée au classement en s’impo-sant nettement face au Cs Constanti-ne (3-0), une semaine après sa vic-toire à domicile contre l’es Benaknoun (2-1).Hitala a ouvert le score dès la 13eminute, avant que Zamoum nedouble la mise au retour des ves-tiaires (47e). tahar, passé notam-ment par le CsC, a ensuite scellé lesort de la rencontre à la 57e minute.Ce deuxième succès consécutifpropulse les hommes d’abdelkaderamrani à la quatrième place, avec 10points, à égalité avec la Js kabylie etl’usM alger.de son côté, le Cs Constantinecontinue de broyer du noir. après lelimogeage de son entraîneur tuni-sien, Mondher kebaïer, en cours desemaine, le club constantinois aconcédé une troisième défaite consé-cutive, avec trois buts encaissés lorsde chacune de ces rencontres. auclassement, le CsC recule à la huitiè- me place avec sept points.la 7e journée s’est poursuivi hieravec cinq rencontres au programme, dont le derby algérois entre l’usMalger et le Cr Belouizdad, prévu austade du 5-Juillet à 17h45.

Dos au mur après sa défaite au Nigeria (0-2), le MC Alger a répondu avec panache en dominant Enugu Rangers
(3-0) à Douéra.

US BISKRA
Nadir Leknaoui
remercié
L’US Biskra a mis fin à sa collaboration avec
Nadir Leknaoui en raison des résultats
décevants enregistrés en début de saison.
Dans un communiqué publié mercredi soir, le
club a remercié le technicien algérien et son
staff pour le travail accompli.
Pour lui succéder, la direction biskrie aurait
placé le Tunisien Yamen Zelfani en tête de
liste. Son éventuelle nomination pourrait être
annoncée dans les prochaines heures. Le
futur entraîneur aura pour mission de
redresser la situation et de relancer l’équipe
en championnat. 

liGue 1 MoBilis
Le mCo leader provisoire

CHaMpionnats du Monde
L’algérie engagée avec 13 lutteurs 

QATAR
Mahrez
ouvre
son
compteur
Riyad Mahrez a inscrit
son premier but avec
Al-Shamal, avant-hier,
face au Qatar SC, en
championnat qatari.
L’international algérien
a transformé un
penalty à la 65e
minute, relançant son
équipe, avant
l’égalisation de Thiago
Silva neuf minutes plus
tard. Mais Yohan Boli a
finalement offert la
victoire au Qatar SC
(3-2), malgré la
remontée des
coéquipiers de
Mahrez.

BRIGHTON 
Jaouen
Hadjam
s’illustre
Titularisé face au FK
Jablonec en Ligue
Conférence, Jaouen
Hadjam a livré une
prestation
convaincante malgré le
nul de Brighton (0-0).
Solide défensivement,
le latéral gauche
algérien a disputé 86
minutes, confirmant
qu’il pouvait prétendre
à davantage de temps
de jeu. En quatre
apparitions cette
saison, toutes
compétitions
confondues, il totalise
un but et une passe
décisive en 171
minutes.

MANCHESTER
UNITED 
Aït-Nouri
pisté
En manque de temps
de jeu à Manchester
City, Rayan Aït-Nouri
pourrait quitter les
Citizens dès le
prochain mercato
hivernal. Selon le
journaliste Ekrem
Konur, Manchester
United suivrait de près
la situation du latéral
gauche algérien, dont
la valeur marchande
est estimée à 35
millions d’euros.
L’AC Milan et la
Juventus seraient
également intéressés
par le défenseur de 25
ans. Le club turinois
envisagerait
notamment un prêt
assorti d’une obligation
d’achat.
Aucune offre n’a été
officialisée pour le
moment. L’avenir d’Aït-
Nouri dépendra
notamment de la
position de Manchester
City et des conditions
financières d’un
éventuel transfert.
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P L A N N I N G R E R E I S S U O P E D
M F L A R E B I L R E N I G A M I E A A
I R I N A B A C A G R O N O M I E I L J
C C A T I A D A G I O N O T S E V R L U
R R L U C O L O G I G C A N Y O N E E S
O R O O N E R E D A P A C S E R O D C T
S N U O C E R P E T A R A D E U N A H E
I E I E K H R R A F F E R M I E D R E U
L X N N D E A E O E G N A R O L U B R R
L S U Z I U X R E C B A L T E O L M P E
O B A H Y I P M D A R E P A C C E O H R
N T A F L M P R E E R E N O C I U U O I
E C N O A L E L E E R I S O I R R T S O
G L R A O R L E T C L E R I R B D A P T
A P L Y R I I U L O E E I I L E I R H A
N L E E V O H R I I G V N L C A E D A C
N E E E V A L V U N N R O L U I N E T O
A S H I H U A O O O A E I I U O G A E V
T C O C C R O R C G M N S O R A S N B E
M U T A T I O N R E S A R H P A R A P R

EN  6  LETTRES  :  
L'avoir, c'est être dans le vrai

ADAGIO
AFFERMI
AGRONOMIE
AJUSTEUR
ALLÉCHER
AMOUR
BALTE
BANALISER
BRADERIE
BRICOLEUR
BUNKER
CABAN
CAHIER
CANYON
CHAHUTER
CHEVILLE
CIEL
CLOCHARDE
COLORANT
CORRECTIF

DÉCLIN
DÉPOUSSIÉ
RER
EMPLOYÉE
ENZYME
ESCAPADE
GARNIR
GIGOLO
ICÔNE
IMAGINER
INOUÏ
JUMENT
LIBÉRAL
MICROSILLON
MOUTARDE
MUTATION
NOIX
NOUVELLE
ONDULEUR
ORAN

ORANGE
OUÏE
PAGE
PARAPHRASER
PÉTARADE
PHOSPHATE
PLANNING
PROLIXE
PUDEUR
RAVIOLI
RECEVOIR
RÉVOCATOIRE
RONGER
SAFARI
SÉNILE
SOIR
SOULIER
TANNAGE
VESTON

HORIZONTALEMENT
RECEVEUR - ITOU - PUNISSABLE - R - NOEUD
- APLATIE - TIRER - SERUM - POLIRAS - SE -
PO - ILE - BECS - ERS - IRE - MARRANTE -
TROTTINE - CD - MUTANT - ETUDIE - 
NEPTUNE - VISE - UT - IS - ESPECES - EVE -
ME - EST - S - GLACEE - MU - ETE - PENDRA -
PRO - ACE - FOURBU - IL - LUEUR - DEMOLI -
TERNI - MINARET. 

VERTICALEMENT
DEPOTOIR - UNTEL - CLE - CUEILLETTE -
VAPEUR - PENURIE - RAPIECE - EN - VIDER -
MONTS - ENFUI - SES - RABATTU - MEDOR -
USA - SERT - NEE - RU - M - DRAPS - CRIEES -
MARDI - BLESSANT - PEU - BEN - HILARE -
NEUVES - PUMA - TETU - ET - DICTER - OR -
LO - IMPRECISE - TOILE - URE - OS - 
DEESSE - LIT.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- ADIGE - PALE. 2- DIS - RHODES. 3- EGORGE -
MET. 4- NU - AORTE - E. 5- EMIT - OTER. 
6- USEE - URSS. 7- S - USINE - PI. 8- ART - LIS-
TES. 9- GUERET - ICI. 10- ESSE - ETRES

VERTICALEMENT
1- ADEN - USAGE. 2- DIGUES - RUS. 3- ISO -
MEUTES. 4- G - RAIES - RE. 5- ERGOT - ILE. 
6- HER - UNITE. 7- PO - TORES - T. 8- ADMETS -
TIR. 9- LEE - ESPECE. 10- ESTER - ISIS.

BIFFE-TOUT : SOBRES 

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

HORIZONTALEMENT
1- Nom d’une tour élevée par les fils de Noé - Tas. 
2- Interjection - Langue propre à une Nation ou une
province. 3 -Partie ceintrée d’une voûte - Pour la troi-
sième fois. 4- Note - Nain fabuleux - 5- Groupe de
maisons - Récipient où mangent et boivent les bes-
tiaux. 6- Elément d’une roue - Auxiliaire. 7- Monument
de mémoration - Dénudé. 8- Lueur - Bonnes d’en-
fants. 9- Couvert d’eau - Sorte d’ornement. 10- Plante
légumineuse - Absorber le lait des mamelles. 

VERTICALEMENT
1- Dieu des Phéniciens - Capitale européenne. 
2- Bronze - Qaunt il est sauvage, c’est le zèbre. 
3- L’animal qui l’a, n’a pas besoin de dents - Plaie. 
4- Sert pour l’écoulement des eaux usées - Négation.
5- Joignant - Fin anglaise. 6- Formé de deux -
Choisies. 7- Animal de l’Amérique du sud - Battre aux
échecs. 8- Générateur d’énergie - Avec quoi on sillon-
ne la terre. 9- Celui qui l’a rendue n’est plus - Ville de
Suisse. 10- Suite - Utiliser.

Grondissime
Grandissime
Grandicime
Granddissime

Rommarin
Romarain
Romarin
Raumarin

Synthétiser
Sinthétiser
Synthetiser
Synthéttiser

Pelotonnement
Pellotonnement
Pelotonnement
Pelotanement

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

Poinçonnage - Scolastique
Sclérose - Vagabondage4x4

MASSACRER
EN GRAND
NOMBRE
TOPO

TRÈS JEUNE
ENFANT
CHARNU
DERRIÈRE

SORTI SAIN
ET SAUF

TROUBLÉE

EN
BOURGOGNE
PREMIÈRES

PAGES

LONGUE
PÉRIODE

REQUÊTE
SIGNÉE À
PLUSIEURS

SPORT
VOISIN DU
KAYAK

INDIVIDU
FAMILIER

VOLONTAI-
REMENT
COIFFURE
BASQUE

BROUILLARD
LONDONIEN
GARNDE
ÉCOLE

SYMBOLE
DE L’OR
POISSON
ROUGE

SE RACLE
LA GORGE
PRÉTEN-
TIEUSE

CONIFÈRE
ORIENT

CHAGRINÉE
AVANCER
DANS
L’EAU

INSPECTES
APRÈS LA

GOUTTE
À L’OEIL
CRI DE
MINET

DONNAI
MA VOIX
ARTICLE
MASCULIN

PIÈCE DE
CHARRUE

FAUX
MARBRE

STARS

CUBE DE
BOIS

ENSEMBLE
DE NAVIRES

MESURE
CHINOISE
EXISTE

ON
L’EXTRAIT
DU FILON
CONSEIL

PRODUIT
UN EFFET

NIAISE
COUP

AU TENNIS

SÉLÉNIUM
AU LABO

TEMPÉRÉE

PALPERA
SENTIR
MAUVAIS

DEVIENT
PRESSANT
CAVITÉS
DES YEUX 

SORTIE
POURVUE

GLOUSSÉ
CENT

MÈTRES
CARRÉS

CERTIFIÉES
PRÉCÈDE
...FAKROUN

SENSATION
AUDITIVE

LE CAVALIER
Y A PIED

PARTI
RAYÉ

I GREC

APRÈS BIS
TRAITAI
AVEC 

GÉNEROSITÉ

JOYEUX
APRÈS RÉ

FUSÉE
EURO-
PÉENNE

C’EST LUI
PIÈCES

DE VIANDE

NOTA BENE
MONUMENTS
FUNÉRAIRES

PETIT
ÉCRAN
SCIENCE
ÉCOURTÉE

DÉSHABI-
LÉE

ALOURDIS-
SANT LA
MONGOL-
FIÈRE

PRENOM
ARABE

ENTRE
OURAL ET
PACIFIQUE

ESQUIVA44xx44 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

Les  mo ts  f l échésMots Croisés
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En France, la création, en 2024, del’agence ministérielle de l’intel-ligence artificielle de défense(aMiad) traduit la volonté d’or-ganiser et d’accélérer cette transition tech-nologique. l’inauguration, en septembre2025, d’un supercalculateur militaireconfirme également l’importance straté-gique de l’ia, désormais considérée commeun enjeu majeur de souveraineté.À l’échelle européenne, le projet de laCommission européenne visant à ériger un «mur anti-drones» à l’est du continentillustre la place croissante de ces technolo-gies dans les dispositifs de défense, dans uncontexte géopolitique tendu.Ces évolutions témoignent d’un tour-nant stratégique, dans lequel l’intelligenceartificielle s’impose progressivementcomme un levier essentiel des politiques dedéfense et de souveraineté.
du renseignement au CibLage,
L’ia redéfinit Les opérations

miLitairesl’intelligence artificielle intervientaujourd’hui à plusieurs niveaux des opéra-tions militaires, notamment dans le traite-ment et l’analyse en temps réel de donnéesmassives issues de différents types de cap-teurs. Cette capacité à exploiter d’impor-tants volumes d’informations améliore lesfonctions de reconnaissance, de surveillan-ce et d’aide à la décision.dans le domaine du renseignement, l’ian’est pas une nouveauté, mais son utilisa-tion s’est considérablement développéegrâce aux progrès de l’apprentissage auto-matique (machine learning) et de l’automa-tisation. les outils d’analyse comportemen-tale, de reconnaissance faciale et de détec-tion de signaux faibles permettent notam-ment d’identifier plus rapidement cer-taines menaces et d’affiner le ciblage desopérations.si cette évolution renforce les capacitésopérationnelles des armées, elle soulèveégalement des questions fondamentales enmatière de contrôle, de responsabilité et derespect du droit international humanitaire,notamment concernant la proportionnalitédes attaques et la distinction entre objectifsmilitaires et cibles civiles.
drones et armes 

autonomes : La pLaCe 
de L’homme en questionl’intelligence artificielle transforme lespratiques militaires, notamment avec lagénéralisation des drones armés et le déve-loppement des systèmes d’armes auto-nomes. sur des théâtres d’opérationscomme l’ukraine et le Moyen-orient, cestechnologies modifient profondément lesmodes d’engagement et favorisent l’auto-matisation croissante des opérations.dotés de capacités avancées de recon-naissance, de surveillance et de ciblage,certains systèmes peuvent fonctionneravec un degré élevé d’autonomie, voiresans intervention humaine directe à cer-taines étapes. Cette évolution soulève d’im-portantes questions opérationnelles et juri-diques. en effet, l’autonomie croissante desdispositifs complique la traçabilité desdécisions et pose la question de l’attribu-tion des responsabilités en cas d’erreur oude dommages causés aux populations

civiles.
La montée des Cyberattaques

dans Les ConfLits modernesau-delà des affrontements physiques,l’intelligence artificielle contribue àétendre la conflictualité au cyberespace.les cyberattaques, qui peuvent gagner ensophistication grâce à ces technologies,ciblent les infrastructures stratégiquesadverses et constituent un moyen supplé-mentaire d’affaiblir les capacités de l’enne-mi.les systèmes de communication, lescentres de commandement et les infra-structures critiques figurent parmi lescibles potentielles de ces opérations, quipeuvent précéder ou accompagner desoffensives militaires conventionnelles.Cette évolution souligne la nécessité derenforcer les mécanismes juridiques et lesdispositifs de protection afin de mieuxencadrer ces nouvelles formes de conflic-tualité, dont les conséquences peuvent êtreparticulièrement lourdes.
L’onu redoute 

une aCCéLération 
inContrôLée des ConfLitsl’intelligence artificielle s’impose pro-gressivement dans les arsenaux militaires,accélérant les processus de décision etréduisant parfois la marge laissée au juge-ment humain, y compris dans le domainenucléaire.de Ghaza à l’ukraine, en passant parl’iran, les conflits récents témoignent del’intégration croissante de l’ia et des sys-tèmes robotisés sur les champs de bataille.les transformations en cours sont tellesque l’être humain risque de perdre pro-gressivement la maîtrise de certainesétapes de la conduite des opérations mili-taires. si ces avancées technologiquesmodifient les modalités de la guerre, leurincidence sur la nature même du phénomè-ne guerrier continue de faire débat.le 13 avril 2026, le président ukrainien

Volodymyr Zelensky a annoncé que pour lapremière fois dans l’histoire, l’armée ukrai-nienne avait pris une position ennemie uni-quement à l’aide de robots et de drones,sans déployer de soldats sur place.Quelques semaines plus tard, le 10 juin,le fabricant ukrainien de drones alexanderkokhanovskyy a affirmé que des soldatsrusses avaient été tués, deux ans aupara-vant, par des systèmes entièrement auto-nomes lors d’un essai mené près de Bakh-mout et de tchassiv iar.Ces avancées techniques, aussi specta-culaires qu’inquiétantes, s’inscrivent dansle prolongement des progrès rapides de larobotique et de l’intelligence artificielle.de l’ukraine à Ghaza, en passant parl’iran, les conflits récents témoignent de laprésence croissante de ces technologies surle champ de bataille. elles interviennentdans des domaines aussi variés que l’obser-vation et la reconnaissance, l’identificationet la classification des cibles, l’analyse et laprédiction des menaces, la logistique, leravitaillement, la cybersécurité, la guerreélectronique, la simulation, la formation, lasanté militaire, l’aide à la décision et l’auto-nomisation des systèmes d’armes.si l’ampleur de cette transformation nefait plus guère de doute, ses effets sur lanature de la guerre restent controversés.pour certains, l’ia constitue une nouvelletechnologie mise au service des combat-tants, à l’image de la poudre à canon ou duchar de combat. d’autres soulignent lesruptures déjà observées sur les théâtresd’opérations et les risques associés à l’auto-matisation croissante des décisions mili-taires.
des soLdats-maChines ?les machines décideront-elles bientôtseules de qui doit vivre ou mourir sur unchamp de bataille ? Cette question ne relè-ve plus de la science-fiction.«la guerre menée par les machines serapproche toujours davantage, et la ques-tion qui se pose à nous est  tout simplement

: allons-nous laisser des machines cibler ettuer des êtres humains ?», a déclaré robinGeiss, directeur de l’institut des nationsunies pour la recherche sur le désarme-ment (unidir), lors d’une conférence depresse à new york.selon lui, le danger ne réside pas uni-quement dans l’apparition de robots tueursentièrement autonomes. il tient égalementà une transformation déjà engagée des opé-rations militaires, dans lesquelles l’ia inter-vient à presque toutes les étapes, de l’ana-lyse du renseignement à l’identification descibles, en passant par le pilotage des droneset les cyberattaques.À mesure que ces technologies progres-sent, les décisions s’accélèrent et les possi-bilités d’intervention humaine peuvent seréduire. «au moment où nous parlons, lescycles de décision se raccourcissent, ils serapprochent de la vitesse des machines, etla marge laissée au jugement humain serétrécit, y compris dans le domainenucléaire», a averti robin Geiss.Cette accélération pourrait rendre lesconflits plus difficiles à maîtriser. le fonc-tionnement parfois opaque des systèmesd’ia introduit de nouveaux risques d’er-reur, de mauvais calcul et d’escalade invo-lontaire. dans un affrontement entre puis-sances nucléaires, une décision prise troprapidement sur la base d’une analyse erro-née pourrait avoir des conséquences catas-trophiques.
des entreprises au Cœur

de La Course aux armementsle problème dépasse toutefois la seulefiabilité des machines. il concerne égale-ment la répartition du pouvoir militaire. unnombre restreint d’États et d’entreprisesprivées développe désormais des technolo-gies susceptibles d’affecter la sécuritéinternationale, alors que les mécanismestraditionnels de maîtrise des armementsne sont pas toujours adaptés à cette nou-velle réalité. les choix des industriels,depuis la conception des systèmes jusqu’àla sélection des données utilisées pour leurentraînement, influencent directement leurcomportement sur le terrain. la fiabilité, laprévisibilité et la conformité de ces techno-logies au droit international dépendentdonc aussi de décisions prises bien avantleur déploiement par les forces armées.pour tenter de combler cette lacune,l’unidir prépare un cadre de conduite res-ponsable destiné aux entreprises du sec-teur. Élaboré avec le Haut-Commissariatdes nations unies aux droits de l’homme, cedocument doit proposer des recommanda-tions pratiques fondées sur le droit interna-tional et les principes directeurs desnations unies relatifs aux entreprises etaux droits de l’homme.Ces recommandations devraient, toute-fois, rester volontaires. l’onu chercheainsi, dans un premier temps, à orienter lespratiques d’une industrie dont les innova-tions progressent plus rapidement que lesnégociations diplomatiques.l’institut entend associer à cettedémarche les grands groupes de défense,les jeunes entreprises technologiques, lesdéveloppeurs de logiciels, les sous-trai-tants et les investisseurs, ainsi que les gou-vernements et la société civile.
source : haas-avocats.com

L’intégration de l’Intelligence artificielle (IA) dans les conflits armés constitue une rupture majeure dans la
conduite des opérations militaires. Devenue un pilier des stratégies de défense, cette évolution soulève des
enjeux juridiques, éthiques et stratégiques, aussi bien pour les États que pour les acteurs privés du secteur.

IA MILITAIRE 

quand les machines menacent 
le contrôle humain 
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Le secrétaire général del’organisation desnations unies (onu),antonio Guterres, aappelé hier les États membres àrenouveler leur engagement enfaveur du multilatéralisme, dudroit international et des prin-cipes fondateurs de l’organisa-tion, estimant qu’une onu renfor-cée est indispensable pour faireface aux crises qui secouent lemonde. dans un message publié àl’occasion de la Journée desnations unies, célébrée le 24octobre, le chef de l’organisationa souligné la nécessité d’uneaction collective pour préserverla paix, promouvoir le développe-ment et garantir le respect desdroits humains. « l’humanité n’ad’avenir que si nous œuvronsensemble pour faire progresser lapaix, le développement et lesdroits humains », a-t-il affirmé.Cette journée coïncide avec le81e anniversaire de l’entrée envigueur de la Charte des nationsunies, le 24 octobre 1945. au-delàde la commémoration de la nais-sance de l’institution, elle consti-tue, selon antonio Guterres, un

rappel de la responsabilité desÉtats dans la construction d’unavenir commun, à travers le dia-logue, la coopération et le respectdes engagements internationaux.
ConfLits, inégaLités et

Crise CLimatiquel’appel du secrétaire généralintervient dans un contexte mar-qué par la multiplication desconflits, l’aggravation des inégali-tés et l’intensification des effetsdu changement climatique.autant de crises qui mettent àl’épreuve les mécanismes decoopération internationale etsoulignent la difficulté de parve-nir à des réponses concertées faceà des menaces qui dépassent lesfrontières nationales.« le monde est ébranlé par desconflits. Frappé de plein fouet parla crise climatique. Miné par l’ag-gravation des inégalités », a aver-ti antonio Guterres, mettant engarde contre l’accumulation defacteurs d’instabilité. À ces défiss’ajoutent les transformationstechnologiques, dont la progres-sion rapide soulève de nouvellesinterrogations sur la capacité des

États à en encadrer les effets et àen prévenir les risques.
Le droit internationaL

Comme soCLe 
de CoopérationFace à cette situation, le chefde l’onu a plaidé pour un retouraux valeurs qui ont présidé à lacréation de l’organisation au len-demain de la seconde Guerremondiale. il a notamment misl’accent sur la nécessité de privi-légier « le dialogue, plutôt que ladivision », « la coopération, plutôt

que la confrontation » et « la soli-darité, plutôt que la peur ». Cesprincipes constituent, selon lui,des repères essentiels pour sur-monter les tensions internatio-nales et favoriser des solutionscommunes aux problèmes aux-quels sont confrontées les popu-lations. leur mise en œuvre sup-pose notamment que les Étatsrespectent la Charte des nationsunies et le droit international,tout en privilégiant les voiesdiplomatiques pour régler leursdifférends. le multilatéralisme,

fondé sur la concertation entre lesnations, demeure ainsi au cœurdu message adressé par antonioGuterres à l’occasion de cettejournée. dans un environnementinternational marqué par desintérêts divergents et des crisessimultanées, la capacité des insti-tutions internationales à rappro-cher les positions et à coordonnerles réponses apparaît comme unenjeu majeur.
une onu à renforCer Quatre-vingt-un ans après sacréation, l’onu reste, aux yeux deson secrétaire général, un instru-ment incontournable pour rele-ver les défis mondiaux. il a exhor-té les États membres à unir leursefforts afin de consolider l’organi-sation et de lui donner les moyensde mieux répondre aux attentesdes populations.À travers cet appel, antonioGuterres réaffirme la nécessité depréserver un cadre internationalfondé sur des règles communes,dans lequel la paix, le développe-ment et les droits humains consti-tuent des objectifs partagés.

r.n.

l’algérienne kaylia nemour aconservé sa couronne mondiale auxbarres asymétriques, hier, à rotterdam,lors des Championnats du monde degymnastique artistique. elle a devancél’allemande Helen kevric et l’américai-ne skye Blakely, tandis que la Françaiseelena Colas a terminé au pied dupodium, à moins de sept centièmes desmédaillées. Cette victoire permet à lachampionne algérienne de tourner lapage d’un concours général frustrant.Favorite de l’épreuve, disputée vendre-di, nemour avait terminé à la quatrième

place après une erreur au saut de che-val, dont elle était sortie «très déçue».la gymnaste de 19 ans a ainsi retrou-vé son meilleur niveau sur son agrès deprédilection, celui qui lui avait permisde décrocher la médaille d’or aux Jeuxolympiques de paris en 2024.il s’agit de son deuxième titre mon-dial consécutif aux barres asymétriques,après son sacre obtenu l’année précé-dente à Jakarta. une nouvelle consécra-tion qui confirme la place de kaylianemour parmi les références mondialesde la discipline.

«Le monde est ébranlé par des conflits, frappé de plein fouet par la crise climatique et miné par l’aggravation des
inégalités», avertit le secrétaire général de l’ONU, appelant à une action collective renforcée.

DÉCÈS DE MOHAMED ALI HAROUN
Le Président de la République
présente ses condoléances 
Le moudjahid et ancien membre du
Haut-Comité d’État (HCE),
Mohamed Ali Haroun, est décédé,
hier, à l’âge de 99 ans. Figure de
la lutte pour l’indépendance
nationale, il avait joué un rôle
au sein de la Fédération de
France du Front de libération
nationale (FLN), notamment dans
les domaines politique, médiatique
et diplomatique, ainsi que dans le
financement de la Révolution de
libération. Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune,
a adressé un message de condoléances à la famille du défunt,
dans lequel il a salué son parcours militant et ses contributions à
la cause nationale. Il a rappelé que Mohamed Ali Haroun avait
assumé plusieurs responsabilités au sein de la Fédération de
France du FLN, participant à l’action diplomatique destinée à faire
connaître la cause algérienne à l’étranger et à défendre les
militants et détenus algériens devant les tribunaux français.
Juriste et avocat, Mohamed Ali Haroun s’était également distingué
par son engagement dans la défense des droits des militants
nationalistes durant la période coloniale. Après l’indépendance, il
avait été élu à la première Assemblée nationale constituante,
marquant ainsi le début de son parcours au sein des institutions
de l’État. En 1991, il avait été nommé ministre délégué chargé des
droits de l’homme. Il avait ensuite siégé au Haut-Comité d’État
entre 1992 et 1994, durant une période particulièrement
importante de l’histoire politique du pays.
Dans son message, le président de la République a rendu
hommage à un intellectuel et à un homme d’État ayant consacré
une partie importante de sa vie à la lutte nationale et à la
construction institutionnelle de l’Algérie indépendante. Il a
présenté ses condoléances à la famille du défunt ainsi qu’à ses
compagnons de lutte, priant le Tout-Puissant de lui accorder Sa
miséricorde et d’accueillir son âme en Son vaste paradis.
De son côté, le ministre des Moudjahidine et des Ayants droit,
Abdelmalek Tacherift, a exprimé ses condoléances à la famille du
défunt, à ses compagnons de lutte et à l’ensemble de la famille
révolutionnaire, saluant son engagement au service de la cause
nationale. 
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CONAKRY, SHANGHAI, LAGOS…

Air Algérie élargit son réseauair algérie renforce sa présence àl’international avec le lancement decinq nouvelles liaisons vers Cona-kry, Brazzaville, lagos, shanghai ettripoli, entre le 25 et le 28 octobre2026. Cette expansion vise à amé-liorer la connectivité de l’algérie età faciliter les déplacements desvoyageurs ainsi que les échangeséconomiques et commerciaux.la première desserte, alger-Cona-kry, sera inaugurée le 25 octobre.trois autres lignes, à destination deBrazzaville, lagos et shanghai, sui-vront le 26 octobre, avant l’entréeen service de la liaison alger-tripo-

li, prévue le 28 octobre. avec quatrenouvelles destinations africaines, lacompagnie nationale entend conso-lider son ancrage continental et ren-forcer les connexions entre l’algérieet plusieurs marchés africains. Cesliaisons devraient également offrirde nouvelles opportunités aux opé-rateurs économiques et favoriserles échanges commerciaux avec lespays concernés.en asie, l’ouverture de la lignealger-shanghai constitue une nou-velle étape dans le développementdu réseau chinois d’air algérie. ellevient compléter les dessertes de

pékin et de Guangzhou, portant àtrois le nombre de villes chinoisesreliées par la compagnie nationale.Cette nouvelle liaison directedevrait faciliter les déplacementsentre les deux pays et accompagnerle développement des échangesbilatéraux, notamment dans lesdomaines commercial et écono-mique.À travers cette extension, air algé-rie poursuit la diversification de sonréseau international et ambitionnede renforcer la présence du pavillonnational sur les marchés régionauxet internationaux.


